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Voici donc l'année 1965, la quarantième-et-uniè­ 
me année de cette revue, qui prend fin avec ce 
numéro. Elle avait bien commencé avec le 5001

• 

numéro et notre repas fraternel qui réunit à Pa­ 
ris cent-vingt camarades, les vieux fidèles et les 
nouveaux amis attentifs. 
La « R.P. » montrait alors sa solidité et fai­ 

sait bien augurer de son avenir. 
Quel est son "bullettn de santé en cette fin 

d'année ? Il faut distinguer entre sa situation 
administrative et son état de santé, disons poli­ 
tique, en demandant aux camarades de donner 
à ce mot un sens acceptable pour nous. Si vous 
voulez, distinguons entre la santé matérielle et 
la santé morale, celle du corps et celle de l'es­ 
prit. 
Pour la première, elle est satisfaisante. Consul­ 

tez notre tableau « D'où vient l'argent ? » Vous 
verrez sans peine que nous terminerons l'année 
convenablement. Sans plus. Nos onze numéros an­ 
nuels seront payés à peu près à leur date. Que 
demande le peuple ? et que demande l'impri­ 
meur ? 
Bien entendu, cela ne veut pas dire que nous 

devons-nous contenter de boucler ainsi une année 
après l'autre, sans désastre, mais aussi sans grand 
progrès. L'expansion est à la mode. Nous devons­ 
nous préoccuper de la nôtre, de l'expansion de nos 
abonnements. C'est notre tâche à tous. Il faudrait 
que l'année 66 vît, non plus seulement le main­ 
tien, mais la croissance de notre rayonnement, 
vraiment trop faible encore en regard d'une situa­ 
tion qui parait pourtant favorable, grâce aux gran­ 
des expériences nationales et internationales, aux 
idées et à l'action du syndicalisme révolutionnai­ 
re. 

Quant à notre étaï de santé « politique ,, il don­ 
ne lieu à plus de soucis. Nos lecteurs n'ont pas , 
été sans s'apercevoir que, parmi les principaux , 
rédacteurs, des divergences assez sérieuses se ma- 

nlîestaient, surtout sur les problèmes internatio­ 
naux, et particulièrement ces derniers temps. C'est 
normal, direz-vous ! Ce n'est pas nouveau, et c'est 
Porigtnalité de la « R.P. » que, à partir d'un fond 
commun, des opinions différentes s'expriment li­ 
brement. C'est même le mérite à peu près unique 
de notre revue, un mérite que nous défendons ja­ 
lousement en dépit des incompréhensions et des 
sectarismes. 
La difficulté est que ces opinions différentes se 

manifestent avec une passion mesurée de part et 
d'autre. On conviendra qu'il est difficile qu'un mi­ 
litant syndicaliste révolutionnaire s'expr ime sans 
passion, surtout sur des problèmes aussi brûlants 
que ceux qui agitent le monde, en tenant compte 
en plus des düférences d'origine, d'âge et de for­ 
mation des rédacteurs d'une revue comme la nô­ 
tre, carrefour des courants du syndicalisme ou­ 
vr-ier, 
II faut pourtant trouver le moyen de vivre en­ 

semble pour que vive « la R.P. », et pour qu'elle 
vive évidemment sans perdre sa raison d'être ; 
pour que, par dessus les divergences, « la ligne 
générale " soit conservée, c'est-à-dire la fidélité 
à la classe ouvrière, le service persévérant du syn­ 
dicalisme révolutionnaire plus actuel que jamais. 
Est-ce trop demander aux rédacteurs habituels 

de « la R.P. », en premier lieu à ceux qui l'ani­ 
ment depuis quarante ans, de ne pas exagérer 
leurs düférences d'opinions, de ne pas grossir leurs 
désaccords, de les exprimer sans détow·, mais sans 
virulence inutile ? 
Enfin, et ce sera notre conclusion pour cette 

fin d'année et notre espoir pour l'année qui s'ou­ 
vre, que de nouveau militants, de nouveaux rédac­ 
teurs viennent travailler avec nous, expriment 
l'opinion d'une nouvelle génération de syndicalis­ 
tes ouvriers. Cette relève nécessaire remettra à 
leur vraie place et à leur vraie dimension nos dé­ 
saccords actuels ; c'est elle qui assurera à notre 
« R. P. 1, un avenir conforme à son titre. 



PRIS A SON 
L'empereur a été détrôné, le 5 décembre 

par le pays réel. C'est à dessein que nous 
employons cette expression de « pays réel » 
que Charles Maurras, maître à penser de beau­ 
coup de képis étoilés, opposait · naguère au 
« pays légal ». 

Dans nos précédents numéros, nous avons 
écrit que les syndicats, en tant que tels, 
n'avaient pas à intervenir directement dans cet 
épisode des élections présidentielles, sinon 
pour rappeler à cette occasion les points prin­ 
cipaux du programme ouvrier. Nous mainte­ 
ncms fermement notre opinion. Mais nous 
avons dit aussi qu'il n'y avait pas de domaine 
réservé pour le syndicalisme. Ce qui veut dire, 
entre autres choses, que nous devons considé­ 
rer objectivement cette bataille électorale pour 
avoir au moins une idée générale de la réalité 
populaire. . 

Première constatation : personne n'avait pré­ 
vu une telle défaite de l'empereur ! Lui-même, 
dans ses pires heures de mélancolie, n'aurait 
pu l'imaginer. « Je pense, je crois, je sais ... » 
avait-il dit dans sa première harangue de la 
campagne. Il ne savait pas. Ses opposants ne 
savaient pas non plus ; les plus optimistes 
pensaient à un ballottage de justesse. Le ré­ 
sultat est là : une=minorité seulement du corps 
électoral a voté pour l'empereur ; les voix cu­ 
mulées de ses deux principaux adversaires dé­ 
passent largement les siennes. 
Même les syndicalistes, qui n'attachent à 

l'élection présidentielle que juste l'importan­ 
ce qu'elle a et qui l'observent d'abord comme 
document vivant d'information sociale, doivent 
analyser l'événement, cette sorte de sursaut 
populaire inattendu. L'empereur niait tout in­ 
termédiaire entre lui et le peuple ; il s'adres­ 
sait au « pags réel » et il faisait de « la dérno­ 
cratie directe ». Eh bien ! le peuple lui a ré­ 
pondu directement. Tel est pris qui croyait 
prendre. En outre, s'il était possible d'étudier 
au point de vue de « la qualité sociale » les 
suffrages qui se sont prononcés pour l'empe­ 
reur et ceux qui ont refusé leur approbation, 
on découvrirait probablement que la moyenne 
d'âge est nettement moins élevée chez les op­ 
posants que chez les partisans, aussi que la 
grande majorité de la population vraiment· ac­ 
tive, « le pays réel » : ouvriers, employés, agri­ 
culteurs, instituteurs et professeurs .... (et mê­ 
me les patrons) ont voté contre l'empereur et 
sc1 démagogie nationaliste. · 

C'est même ce qu'il y a de plus réconfortant 
pour des syndicalistes dont le combat se mè­ 
ne dans un autre espace : le peuple a refusé 
de se laisser entraîner dans un nationalisme 
d'un autre âge. Quelqu'un a écrit que, s'il était 
vrai que ce général-président incarnait la Fran­ 
ce, il n'avait pas lieu d'en être fier ! Ce qui 
voulait sans doute dire que les vanités du 
Prince n'étaient que la représentation, entourée 
de falbalas de la grandeur, de l'idée avanta­ 
geuse que le petit-bourgeois français se fait 
de lui-même. La preuve est donc apportée que 
cela n'est pas vrai pour beaucoup de jeunes 
Français qui se sentent citoyens d'une Europe 
ouverte au monde. 
L'intervention de la télévision a été néfaste à 

l'empereur. Elle avait été son instrument .pen- 

PROPRE PIEGE 
dant les dernières années. Il a été battu avec 
ses propres armes, celles de « la force de frap­ 
pe » pour l'information dirigée et la propagan­ 
de. Le candidat centriste, principal responsable 
de l'échec du prince, a « crevé le petit écran» 
et' annoncé hautement son avenir politique. 
Trois enseignements au moins sont à tirer de 
cette « journée historique », selon Je vocabu­ 
laire de l'empereur : premièrement, il faut 
constater que le réflexe de « l'union de la gau-. 
che », le mythe du « front populaire » ont 
joué dans une large mesure ; non seulement 
un électeur sur trois a donné sa voix au « can­ 
didat unique de la gauche », mais celui-ci bat 
l'empereur dans vingt départements et dans 
plusieurs grandes villes. Deuxièmement : les 
tenants du pouvoir n'ont pu éviter la formation 
d'un centre important, hétéroclite comme tous 
les agglomérats centristes, mais qui n'en re­ 
jette pas moins la garde impériale à sa place 
réelle. Troisièmement : l'intervention des 
« abstentionnistes conscients » a consommé la 
défaite du prince. Jamais participation à un 
scrutin n'avait été aussi grande. Un fort con­ 
tingent d'abstentionnistes habituels, représen­ 
tant quelque 10 % du corps électoral - effec­ 
tif dont se contenterait un grand parti - a pris 
part à ce plébiscite, et ce ne fut pas à la ma­ 
nière attendue par les bonnes dames des Co­ 
mités d'action civique ! 

Quoi qu'il puisse arriver maintenant, électo­ 
ralement parlant, ce sera secondaire par rap­ 
port à cette étonnante manifestation populai­ 
re. Même s'il reste en place, l'empereur est 
déjà détrôné. Les syndicalistes ouvriers ne doi­ 
vent pas néanmoins perdre de vue les suites 
sociales possibles. Il faut craindre les sursauts 
de la garde prétorienne installée dans toutes 
les avenues, les chemins, ruelles et lacets du 
pouvoir. N'oublions pas que c'est à la suite 
d'un coup d'Etat qu'elle se trouve là où elle 
est. L'empereur disait hier à son peuple in­ 
grat : je t'ai évité la guerre civile. Oui ! comme 
ce pompier qui éteignait glorieusement les in­ 
cendies qu'il avait lui-même allumés ! L'his­ 
toire retiendra que les émissaires de l'empe­ 
reur se trouvaient parmi les instigateurs de la 
journée du 13 mai 1958 à Alger et que c'est 
son nom que l'on acclamait sur le forum. 
Qu'importe qu'il ait ensuite donné une allure 
légale à sa prise du pouvoir ! Tous les vain­ 
queurs de coups d'Etat le font ou essayent de 
le faire. Qu'importe qu'après son célèbre « je 
vous ai compris », il ait abandonné ceux qui 
l'avaient porté, qu'il ait condamné même les 
plus enragés d'entre eux ! Cela aussi, c'est 
classique. L'opposition politique, compromise 
avec lui en diverses circonstances, n'a pas rap­ 
pelé suffisamment l'origine de son pouvoir 
actuel. 

Plus que vers lui qui n'aura été somme tou­ 
te. qu'une « péripétie », les syndicalistes ou­ 
vriers regarderont la disposition générale des 
forces sociales qui le soutenaient et qui s'ap­ 
prêtent sans doute déjà à en soutenir d'autres. 
11 tiendra seulement à l'action ouvrière, à son 
indépendance politique et à sa fermeté de clas­ 
se qu'après avoir perdu une bataille.. ces for­ 
ces conservatrices et réactionnaires perdent. bel 
et bien la guerre. 

R. GUILLORE. 
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Les candidats à la présidence devant les problèmes sociaux 

Logement - Prix 
La campagne pour l'élection présidentielle a été 

l'occasion pour les candidats de parler du loge­ 
ment, des prix et des saiaires. Chaque candidat 
a promis de faire mieux que les autres et que le 
pouvoir en place, mais tous sont restés dans le 
vague quant aux moyens. Aussi, je voudrais sup­ 
pléer à cette carence en rappelant ce que j'ai 
déjà dit à maintes reprises, mais qu'il faut répé­ 
ter sans cesse. 

LE LOGEMENT 
La question n'est 'pas seulement de construire 

des logements, mais de les mettre à la portée 
de ceux qui en ont besoin. Chaque candidat a dit 
que, s'il était élu, il construirait plus de loge­ 
ments. Bien. Seulement, si le loyer de ces loge­ 
ments se situe au-dessus de 200 F par mois, ils 
resteront inabordables pour la majorité des tra- · 
vailleurs dont le salaire est inférieur à 1.000 '.F par 
mois. Et l'on sait qu'ils sont la majorité. Or, le 
logement est, avec l'alimentation et l'habillement, 
la condition première du' niveau de vie. Sans loge­ 
ment ou avec Un ,logement insuffisant et , étuste, 
on ne saurait parler de niveau de vie. 
La société doit assurer à chacun le logement, 

comme elle, doit lui assurer l'enseignement et les 
soins de santé. La construction de logements popu­ 
laires décents devrait donc être inspirée par les 
seuls besoins en dehors de toute idée de profit. 
Autrement dit, c'est aux Pouvoirs Publics qu'il ap­ 
partient de construire ces logements, et le coût de 
leur construction doit être financé par l'impôt 
sur les hauts revenus et sur les logements luxueux 
et résidences secondaires. 
En d'autres termes, le logement populaire doit 

être mis sur le même pied que l'enseignement. De 
même qu'on ne construit pas des écoles pour ga­ 
gner de l'argent, mais pour instruire les enfants, 
on ne doit pas construire des logements populaires 
pour gagner de l'argent, mais pour loger les travail­ 
leurs. Cela n'empêchera pas ceux qui en ont les 
moyens de s'adresser à la construction privée pour 
des logements plus luxueux et plus spacieux que 
nécessaire, mais le logement nécessaire ne doit pas 
être vendu, il doit être gratuit. 

LES PRIX 
Sur les prix, les candidats ont été plus discrets. 

Ceux de l'opposition se sont contentés de signaler 
qu'au cours du septennat du général de Gaulle les 
prix ont augmenté de 35 %, et ceux du gouverne­ 
ment de rappeler que sous la Quatrième Républi­ 
que les prix n'avaient cessé de monter. 
Les uns et les autres avaient raison. Les tra­ 

vailleurs savent que la hausse des prix est un 
phénomène permanent qui met sans cesse en ques­ 
tion leur pouvoir d'achat. Ici il ne faut pas se 
faire d'illusion : tant que nous serons dans une 
économie de marché, les prix monteront. ..'our, 
sinon empêcher, tout au moins ralentir cette hausse 
deux sortes de mesures sont nécessaires. La pre­ 
mière est d'ordre fiscal. Il s'agit de la suppression 
a.e tout impôt sur les objets de première nécessité 
ët de reporter ces impôts sur les objets de luxe et 
les hauts revenus. La deuxième, c'est la gratuité 
des services les plus indispensables, tels que loge­ 
ment, transports pour le travail et les vacances, 
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• Salaires et Impôts 
eau, gaz et électricité. Gratuité qui pourrait être 
compensée par un impôt spécial et proportionnel 
sur le revenu. 

LES SALAIRES 
Le salaire, c'est le drame quotidien des tra­ 

vailleurs. Sans arrêt, ils doivent le défendre contre 
la hausse des prix. En outre, ils doivent se battre 
pour profiter un peu de l'accroissement de la 
productivité du travail qui est pourtant leur œu­ 
vre. Là aussi les candidats, comme le gouverne­ 
ment, n'ont rien apporté, bien que tous aient parlé 
de la nécessité de garantir le pouvoir d'achat des 
travailleurs. Pourtant la solution du problème du 
rapport entre les prix et les salaires est facile, à 
condition de la vouloir réellement. 

Cette solution, je l'ai déjà exposée ici. Il faut le 
rappeler sans cesse, c'est l'échelle mobile des 
salaires indexée à la fois sur les prix et sur la 
productivité du travail. L'indexation sur les prix 
a pour but de garantir la stabilité du pouvoir 
d'achat devant la hausse des prix. L'indexation sur 
la productivité du travail a pour but de faire bé­ 
néficier les travailleurs des progrès du travail qui 
sont leur œuvre. Cette double indexation des sa­ 
laires ne saurait être accusée d'être inflationniste 
puisqu'elle ne fait qu'ajuster les salaires à des 
hausses de prix et à une augmentation de la pro­ 
ductivité du travail. La chose est si évidente qu'on 
s'étonnerait de l'hostilité des milieux gouverne­ 
mentaux et du patronat, si on ne savait que cette 
double indexation ei:npêche le renforcement de 
l'exploitation des travailleurs. 

LES IMPOTS 
Sur les impôts, les candidats de l'opposition ont 

été un peu plus précis. Réduction d'impôt sans 
spécification, relèvement de l'abattement à la base 
ont été les deux précisions apportées. Or, cette 
question des impôts préoccupe de plus en plus les 
travailleurs, car avec l'accroissement du budget, 
on ne peut que s'attendre à une augmentation des 
impôts. Et ceux-ci atteignent un niveau tel que la 
moindre injustice frappe plus terriblement les 
travailleurs à faible revenu. 
On a depuis toujours dénoncé les impôts sur les 

objets de consommation qui pèsent plus lourde­ 
ment sur les petits revenus que sur les gros. Ici la 
réforme qui s'impose, c'est leur suppression pure 

. et simple, tout au moins pour les objets de con­ 
sommation de première nécessité. Mais il y a l'in­ 
justice de l'impôt sur le revenu qui, proportion­ 
nellement, pèse plus lourdement sur les épaules 
des petits salariés. La raison en est que l'abatte­ 
ment à la base n'est pas assez élevé et que la pro­ 
gressivité de l'impôt n'est pas suffisamment ac­ 
centuée. 
Un simple exemple va nous le faire comprendre. 

Supposons deux revenus: un de 1.000 F par mois, 
soit 12.000 F par an ; l'autre de 5.000 F par mois, 
soit 60.000 F par an. Si on prélève 10 %, en moyen­ 
ne, soit 1.200 sur les 12.000, il restera 10.800. Si on 
prélève 50 %, soit 30.000 sur les 60.000, il restera 
encore 30.000. C'est-à-dire que le niveau de vie de 
ce dernier revenu sera encore trois fois plus 
élevé que l'autre. Or, enlever 1.200 F à un revenu 
de 12.000 F est plus lourd que d'enlever 30.000 à 



un revenu de 60.000. En effet, pour celui qui gagne 
12.000 F par an, 1.200 F de moins représentent une 
privation sur son nécessaire. Par contre, pour ce­ 
lui qui en gagne eo.coo par an, 30.000 ne représen­ 
tent qu'une privation sur son superflu. 
C'est pourquoi l'impôt sur le revenu ne doit pas 

toucher au nécessaire et frapper lourdement le 
superflu. Autrement dit, l'abattement à la base 
doit être égal au S.M.I.G. et varier avec lui, et 

la progressivité de l'impôt doit atteindre presque 
les 100 % pour les tranches de revenus dépassant 
5.000 F par mois. 
Voilà quelques mesures précises dont les effets 

seraient salutaires pour les travailleurs. Mais ne 
nous faisons pas d'illusions, sans leur· action, les 
travailleurs ne les obtiendront jamais. 

Paul RIMBERT. 

ÉCRIT LE 6 
C'est épatant, ce qui s'est passé hier ! C'est la 

première fois qu'un plébiscite ne donne pas accord 
à un souverain qui demande confirmation. Qu'on 
se souvienne du dernier plébiscite de Napoléon III, 
très peu avant sa chute: 87 % de ,, oui >> (7 millions, 
contre 1 de " non »). 

· La question est maintenant (le propre des « len­ 
demains » c'est de poser des questions), la ques­ 
tion est non pas : " sera-t-il réélu ? » mais " se 
représentera-t-ü ? » 
S'il se représente, il passera. Pas de discussion. 
Donc : se représeniera-t-il ? 
Il y a vingt ans que j'étudie la psychologie du 

personnage. 
Premièrement : est-il intelligent ? Dès juin 40, 

je me suis posé la question. Il venait de prendre 
position contre l'armistice, pour la continuation. 
théorique de la guerre. Pour faire une telle chose, 
il fallait être soit très sot, soit très perspicace. 
Nous avons tous connu des imbéciles sans respon­ 
sabilité qui blatéraient : , « Moi, jamais je ne ca­ 
pitulerai ! » C'étaient des imbéciles. N'en parlons 
pas. Et ils n'avaient pas de responsabilité. 
Or, le colonel de Gaulle, dégagé de tout com­ 

mandement, n'avait pas non plus, à l'époque, de 
responsabilité. 
Etait-il un militaire imbécile vulgaire, un obstiné 

bête, ou un homme ayant dans la cervelle de vastes 
perspectives justes ? 
La radio, peu à peu, allait nous aider à discerner. 
" La France a perdu une bataille. Elle n'a pas 

perdu la guerre. » 
Ceci s'opposait à la thèse de Pétain : L'armée 

française est vaincue. Donc l'Allemagne a gagné. 
La réalité." était : l'armée française est battue. 

Mais l'Allemagne n'a pas, de ce fait, gagné la 
guerre. 
Pétinienne ou gaullienne, les opinions erraient 

sur l'estimation du poids de la France devant les 
forces effectivement, ou virtuellement, en lutte. 
La différence entre elles est que Pétain estimait 

qu'il n'y avait plus aucune perspective militaire, 
alors que de Gaulle estimait (18 juin) que " des 
forces immenses » n'avaient « pas encore donné ». 
L'intelligence stratégique, qui rejoignait, en la 

circonstance, l'intelligence politique a, alors, été 
du côté de de Gaulle. 

DÉCEMBRE 
Donc, de Gaulle n'est pas un sot vulgaire. 
Ce point établi, quel homme est-ce ? 
Ne parlons pas de son amour de soi phénomé­ 

nal : il crève les yeux. 
Un trait qu'on n'a pas assez discerné est sa ca­ 

pacité d'encaisser les échecs, singulièrement sa 
capacité de dire non à la volonté populaire clai­ 
rement exprimée contre lui. 
Quand il a lancé, de Londres, son appel le 18 

juin. « Moi, Général de Gaulle ... » etc., il y avait 
des Français en Angleterre. Il y en avait beaucoup : 
tout ce qui avait pu être évacué de Dunkerque, plus 
ce qui était revenu de Norvège. Ça ne devait pas 
faire loin de la centaine de mille. 
Or, malgré une propagande assez forte qu'il avait 

réussi à organiser dans les camps, qu'est-ce qui 
est allé, avec lui, de tous ces Français ? 
Mettons un sur mille. (En 40 ce n'est pas Pé­ 

tain, c'est la France qui a capitulé.) 
Or, malgré ce désaveu franc, massif, librement 

exprimé, IL a continué. 
Nous devons donc conclure que, malgré la bles­ 

sure assez cuisante d'amour-propre que constitue 
pour lui le 5 décembre, IL continuera. IL se re­ 
présentera. 
Les dessinateurs du Canard ont donc encore, 

pour nombre d'années, une matière toute trouvée. 
Il est cependant à craindre que la tolérance qu'il 

a eue, au cours de la première étape, ne se trouve 
diminuée. Le III• Empire est allé de « l'Empire 
autoritaire » à « l'Empire libéral ». Le IVe pourrait 
bien suivre la voie inverse. 

J. PERA. 

P.S. - Je suis ravi. J'ai perdu mon pari ! Et je 
serai tout content de payer l'enjeu. 
C'était en septembre. On n'avait pas encore de 

données sur les candidats éventuels. On parlait 
donc au hasard, Charbit et moi. 
Charbit disait : « IL sera en ballottage. » Je 

répondais : « Tu n'y penses pas ! Avec ce qu'on 
sait du suffrage universel, des femmes et de la 
télé ... Tiens, je suis prêt à parier 5.000 balles que 
la sottise l'emportera sur ce que nous souhai­ 
tons. » « D'accord » répondit Charbit « 5.000 balles 
pour la R.P. » 

Un livre de la plus grande actualité 
Laïcité 

par Je<1n CORNEC 
édité par la Maison d'édition des Instituteurs syndiqués 

SUDEL, 5, rue Palatine - Poris-ô' - PRIX: 16 F 
en vente aux « Editions Syndicalistes » 

Jean CORNEC, avocat à la Cour, président de la Fédération des Conseils 
de Parents d'élèves des Ecoles publiques, président du Comité National 
d' Action Laïque, 
pour qui « la R.P. » est presque une maison familiale, a écrit là un brillant 
ouvroqe , non moins brillamment illustré par Jean EFFEL. Nous en repar­ 
lerons. 
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Vers un ·,ourncinf 
· Du dernier C.C.N. de la CGT-FO qui s'est te­ 
nu à Paris, les 20 et 21 novembre, deux ensei­ 
gnements principaux peuvent êt!e, ?~gagés ... 

Le premier est rassurant. La fidélité des mili­ 
tants F.O. à la Charte d'Amiens reste encore 
solide comme le démontrent les extraits sui­ 
vants de la résolution votée à l' occœsion des 
élections présidentielles. 

« A quelques jours de l'élection présidentielle, 
le C.C.N. déclare qu'il n'appartient pas à la 
Confédération de donner des consignes de vote. 
Il considère qu'il revient aux citoyens de se dé­ 
terminer en conscience, selon leurs propres ap­ 
préçiations des faits et des perspectives dans le 
plein usage de leur liberté d'expression. 

« La Confédération Force Ouvrière a cons­ 
tamment éclairé ses adhérents et, dans la mesu­ 
re de ses possibilités, l'opinion publique, sur 
chacun des problèmes dont elle a eu à se préoc­ 
cuper et notamment sur les orientations de 
l'Etat et les actes des gouvernements ... 
· ... « La Confédération Force Ouvrière, selon sa 
charte constitutive « ne saurait être indifférente 
ê la forme de l'Etat » parce que le syndicalisme 
no saurait exister dans un régime totalitaire., 
Elle ne peut cependant confondre son rôle avec 
celui nécessaire en démocratie, des partis et 
groupements politiques ... 

... « Le C.C.N. fait , confiance aux · adhérents 
des syndicats Force Ouvrière pour que, le jour 
venu, en tant que citoyens, ils agissent en 
conformité avec les conceptions, les buts, les 
positions et les objectifs nettement affirmés par 
la Confédération. » 

Le débat ne fut pas aussi passionné que le 
craignait la direction confédérale qui avait fait 
reporter au C.C.N. de Toulon en mai dernier, le 
conqrès confédéral de novembre 1965 à avril 
1966. Depuis cette date, il a coulé de l'eau sous 
le pont électoral, surtout parmi les partisans 
d'une prise de position dont beaucoup s'étaient 
prononcés dans la perspective de la candida­ 
ture de Géiston Defferre. De ce fait, des inter­ 
ventions sont apparues plus comme un baroud 
d'honneur que comme défense de convictions 
profondes. Il faut comprendre que la position 
des amis de la S.F.I.O. n'était pas facile à tenir 
sur le plan syndical. 

Le pèlerinage de Guy Mollet, en 1958, à Co­ 
lombey reste encore frais dans beaucoup de 
mémoires, et il faut bien constater que les quel­ 
ques syndicalistes F.O., enclins par discipline 
de parti à soutenir la campagne du candidat 
unique de la gauche appartiennent, pour nom­ 
bre d'entre eux, aux fédérerions les plus réfrac­ 
taires à l'unité d'action ou à la discussion des 
problèmes posés par la division syndicale. 
Composée idéologiquement, comme l'est la 

Centrale F.O., la position arrêtée est saqe et 
conforme à ce qu'attendait l'U.D. de la Loire, 
qui avait elle-même défini sa position en ces 
termes : 

« Fidèle à la Charte d'Amiens, la C.E. dé­ 
clare qu'elle n'a pas à soutenir un candidat, 
chaque syndiqué étant libre de se déterminer ... 
selon ses convictions. 

« Elle tient toutefois à souligner que ces élec­ 
tions ne doivent pas être l'occasion d'une oppo­ 
sition entre les idées du travailleur citoyen et 
ses revendications de syndiqué. 

« Elles ne doivent pas non plus entraîner les 
travailleurs dans un geste d'abandon de leur 
sort. Au contraire, l'U.D. Force Ouvrière tient à 
réaffirmer que l'avenir des travailleurs est lié 
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à la conscience qu'ils ont de leur devenir et 
surtout aux actions qu'ils entreprendront pour 
l'améliorer ». 

La deuxième décision du C.C.N. est d'ins­ 
crire à l'ordre du jour du Congrès contédércl, 
qui se tiendra à Paris du 13 au 16 avril prochain, 
la question suivante : « Le rôle du syndicalisme 
dans la société moderne ». 

Attaquer une telle question de front est un 
acte courageux et il faut souhaiter que le débat 
soit largement ouvert, encore qu'il semble dif­ 
ficile de trancher une telle question en une étape, 
donc au seul prochain congrès. 
De nombreux militcnts, surtout parmi les jeu­ 

nes qui n'ont pas connu la scission, estiment 
nécessaire que Force Ouvrière fasse Je bilan de 
son activité et mette à l'unisson doctrine et 
moyens. Depuis 1947, les conditions qui ont jus­ 
tifié la division, se sont modifiées ; le capitalis­ 
me a pris de nouvelles formes et la classe ou­ 
vrière subit des mutations sous l'influence du 
nouveau style de vie qu'amène la civilisation 
industrielle. 

La classe ouvrière a-t-elle évolué au point 
d'imposer une transformation radicale de la 
doctrine et des moyens. du syndicalisme ? Là 
est la question que vont se poser les responsc­ 
bles F.O. et, avec eux, beaucouo d'autres mili­ 
tants ouvriers qui les observent de l'extérieur. 

Du prochain congrès sortira donc une réaffir­ 
mation de la doctrine traditionnelle avec une 
modernisation des moyens d'action ou alors une 
accentuation d'un réformisme acceptant sans 
point de retour Je néo-capitalisme technocrati­ 
que qui s'instaure. 

N'oublions pas que ce pas a été déjà franchi 
par les grands de la C.I.S.L. (D.G.B. allemande 
et T.U.C. anqlais) et que l'efficacité du syndica­ 
lisme de l'A.F.L.-C.I.O. fait rêver beaucoup de 
militants, las de s'user à contenir le communis­ 
me qui en France, paralyse le syndicalisme de­ 
puis 40 ans. 

La politique paritaire dont Bergeron s'est fait 
le champion, pourrait le laisser croire, si par 
ailleurs, on ne connaissait pas sa ferme volon­ 
té de s'opposer aux tentatives de l'Etat de por­ 
ter atteinte à l'indépendance du syndicalisme. 
Il faut aussi attendre le résultat des élections 

présidentielles car si elles nous apportent quel­ 
ques années supplémentaires de gaullisme, 
sans doute assisterons-nous à un renforcement 
autoritaire de ce dernier pour contenir une op­ 
position renforcée par la compétition électora­ 
le. Cette situation peut aussi bien précipiter les 
évolutions du syndicalisme que cristalliser son 
opposition au réqime, si de Gaulle veut impo­ 
ser ses vieilles lunes sur l'association capital­ 
travail et « mouiller » les syndicats dans des 
institutions à pouvoir économique. 
Il est donc prématuré de tirer de trop hâtives 

conclusions sur l'avenir du syndicalisme Force 
Ouvrière, d'autant plus que la question inscrite 
à l'ordre du jour fera sans doute l'objet d'un 
'rcpport préparatoire, qu'il faut ottendre, pour 
procéder à une analyse sérieuse. 

D'ici 1e congrès, nous aurons l'occasion d'en 
reparler. Sans doute même sera-t-il indispensa­ 
ble d'en débattre largement dans les colonnes 
d= « la R.P. », car tous les militants svndlccrlistos 
comprendront aisément, que les décisions pri­ 
ses au congrès confédéral de F.O. engageront 
larqement l'avenir d'un syndicalisme de la 
C.G.î, c;le Pelloutier et de 'lo Charte d'Amiens. 

M. PIOLET. 



LES 4o.o·oo· HEURES 
30x40x35 heures . 
Ce calcul élémentaire, si vous l'effectuez, vous 

donnera un peu plus de 40.000 heures. Il a une 
grande signification et il est à la base du dernier 
ouvrage de M. Jean Fourastié intitulé « Les 40.000 
heures ». Que signifie ce produit ? Il veut dire 
qu'à raison de 30 heures par semaines, de 40 se­ 
maines de travail par an et de 35 années d'activité 
productrice, nos fils, ou plutôt nos petits-fils con­ 
sacreront 40.000 heures de leur vie au travail 
social. . 
Cette prévision qui vaut pour notre société in­ 

dustrielle et pour les dernières années de ce siècle 
prend tout son sens si l'on compare ce temps de 
40.000 heures, premièrement à la durée moyenne de 
la vie humaine, deuxièmement au temps aetuel de 
travail d'un ouvrier ou employé moyen. 

J\!n tenant compte de l'augmentation normale­ 
ment prévisible de la durée moyenne de la vie, M. 
Jean Fourastié calcule que celle-ci approchera de 
700.000 heures. Une fois déduit le temps des con­ 
traintes biologiques, sommeil et repas (temps qui 
tendrait plutôt à décroître), on peut voir que le 
temps disponible, le temps de la liberté devient 
beaucoup plus grand que ces 40.000 heures d'as­ 
treinte productrice, même en bien considérant que 
la durée de l'enfance et de la jeunesse dont l'ins­ 
truction générale et professionnelle se prolonge 
jusqu'à vingt ans et au delà, n'est nullement un 
temps complet de liberté. Cela implique, comme le 
dit Jean Fourastié, « une extraordinaire mutation 
de la condition humaine », une métamorphose que 
son livre nous décrit sous tous ses aspects. 
Il faut aussi comparer ces 1.200 heures de tra­ 

vail par année productrlce au temps actuel de 
travail dans les pays du Marché Commun (ce n'est 
pas en France qu'il" est le plus court). ce· temps 
dépasse largement 2.000 heures par an ; il dépas­ 
sait 3.500 heures au XIXe siècle'.' Cela nous permet 
de mesurer le chemin parcouru et celui qui reste 
à parcourir. Nous avons beaucoup à faire pour que 
ce temps des loisirs - qui n'est d'ailleurs pas né­ 
cessairement celui de la liberté - sorte des vues 
optimistes de M. Fourastié pour entrer dans la 
réalité sociale. Car contrairement à ce que pensent 
beaucoup de collègues ou confrères de M. Fouras­ 
tié, sinon M. Fourastié lui-même, les travailleurs 
auraient tort d'attendre maintenant que le progrès 
technique leur apporte cela sur un plat. 

*** M. Fourastié' est, en effet, généralement classé 
parmi les optimistes en matière d'économie. Ce 
qui, à vrai dire, ne signifie pas grand'chose, les 
faits économiques ne dépendant pas des humeurs 
de ceux qui les observent. Le tout est de savoir si 
l'analyse et les prévisions de M. Fourastié sont 
fondées. Elles le sont dans une large mesure. Elles 
ont apporté quelque chose de nouveau dans ce 
qu'on appelle « les sciences économiques », seule­ 
ment en voie de constitution et dont la formation 
subit inévitablement l'influence généralement re­ 
tardatrice des intérêts et des idéologies des clas­ 
ses dominantes. La thèse de M. Fourastié pourrait 
se résumer un peu brutalement dans cette pro­ 
position : le progrès technique engendre le pro­ 
grès social et rend possible la réalisation de re .. 
vendications sociales et socialistes jugées utopi­ 
ques quand elles furent formulées. Il a été le fac­ 
teur déterminant de l'élévation du niveau de vie et 
de la modification du genre de vie. M. Fourastié 
a donné une nouvelle définition des trois secteurs 
économiques dont le nom est maintenant presque 
passé dans la langue courante (secteurs primaire, 
secondaire et tertiaire) en considérant le taux dif­ 
férent de croissance de la productivité dans l'un 
et dans l'autre. 
Nous retrouvons ces définitions et ces distinc­ 

tons - dont certaines auraient déja besoin d'être 
revues - dans ce nouvel ouvrage : « Les 40.000 
heures » qui vient après d'autres livres dù même 
auteur que nous n'avons pas la prétention de 
résumer, mais qui ont fait sensation. 
Nous ne partageons pas ici toutes les opinions 

de M. Fourastié ; on le verra encore en lisant et 
en discutant cet ouvrage. Mais ses travaux valent 
que les syndicalistes lui rendent hommage .. Je. me 

permettrai même de dire que je le trouve en 
progrès. Nous avons déjà eu l'occasion de l'accro­ 
cher dans ces colonnes à propos de la revendica­ 
tion ouvrière qui troublerait, paraît-il, l'harmonie 
du progrès. On connaît la thèse technocratique à 
laquelle M. Fourastié paraissait un moment appor­ 
ter l'appui de son autorité : « Ne gênez pas les bel­ 
les lignes de notre plan en revendiquant de façon 
intempestive. Quand il deviendra possible de vous 
donner satisfaction quant à l'augmentation des sa­ 
laires ou à la diminution du temps de travail, nous 
vous le dirons ! En attendant toute revendication 
aurait un rôle 'trénateur ». 
On connaît la chanson, que nous n'avons pas 

entendu chanter seulement par les patrons ca­ 
pitalistes ! Eh bien ! M. Fourastié reconnaît main­ 
tenant la revendication ouvrière comme un des 
facteurs de la dynamique du progrès technique et, 
par conséquent, du progrès social. Il va mème 
jusqu'à dire que la revendication, pour étre effi­ 
cace, doit être en avance sur le réel, ce que les 
syndicalistes et, plus particulièrement, les syndica­ 
listes révolutionnaires savaient d'instinct. M. Fou­ 
rastié écrit textuellement : « Non seulement les ins­ 
titutions sont inadaptées, mais la revendication 
même qui s'efforce de les faire changer est elle­ 
même en retard sur le réel. Or, pour avoir quelque 
chance d'aboutir à des solutions efficaces, il est 
clair qu'il faudrait que le revendicateur filt en 
avance sur le réel. » 

* ** Comment se fait-il donc qu'à la fin de la dis- 
cussion parlementaire sur le vc Plan, M. Pompidou 
a pu s'appuyer sur M. Fourastié et citer un passage 
de son livre pour essayer de justifier l'opposition 
gouvernementale et patronale à la réduction du 
temps de travail? Voilà le passage dont il s'agit 
(« Les 40.000 heures » p. 77) : « On revendiquait 
(on revendique encore) la réduction du temps de 
travail sans diminution des salaires, ce qui, dans 
l'instantané, est scientifiquement absurde si l'on 
parle de salaires réels ( c'est-à-dire de pouvoir 
d'achat); ou absolument illusoire si l'on parle de 
salaires nominaux ou monétaires. » M. Pompidou, 
le bon apôtre, a arrêté là sa citation ; · nous irons 
un peu plus loin. Nous la discuterons d'abord telle 
qu'elle est sortie de la bouche du premier ministre 
do Sa Majesté. Vous remarquerez tout d'abord l'in­ 
vocation à la science ; on dit : « votre revendi­ 
cation est scientifiquement absurde » ce qui ne 
laisse pas d'être impressionnant. Mais nous y 
regarderons de plus près. M. Fourastié veut dire 
à peu près ceci : si vous réduisez d'un coup et 
dans toutes les industries le temps de travail, du 
même coup vous réduisez, dans l'instantané (n'ou­ 
blions pas ce point fondamental sur lequel M. Pom­ 
pidou a passé instantanément) vous réduisez la 
production et, par conséquent, la quantité dès mar­ 
chandises consommables ; si donc les salaires ne 
se trouvent pas réduits dans la même proportion, 
vous ne pouvez aboutir qu'à l'augmentation des 
prix et, par conséquent, rendre illusoire le main­ 
tien de votre pouvoir d'achat. 
En admettant pour le moment l'impeccabilité de 

ce raisonnement, il reste que l'auteur lui-même ne 
le soutient que dans l'instantané, .c'est-à-dire pour 
le cas où, tous les autres facteurs de la production 
restant les mêmes, comme figés dans l'instant, on 
réduisait massivement le temps de travail. des pro­ 
ducteurs. Mais personne ne revendique cela. Même 
dans ce cas d'ailleurs - qui n'a qu'une valeur 
purement théorique, - il y aurait encore beaucoup 
à dire : distinction entre activité rémunérée et 
production réelle, distinction entre production utile 
et production inutile, répartition de la production 
utile, et autre chose encore. Que M. Fourastié ne 
se croie pas quitte parce que, dans une note en 
bas de page, il a réglé son compte à la théorie « er­ 
ronée » de la plus-value, qu'il attribue à Marx 
seulement ! Nous aurions beaucoup à dire sur ce 
point si nous ne voulions nous limiter strictement 
à la question de la réduction du temps de travail. 
Mais nous aurions déjà un argument dans la réac­ 
tion en quelque sorte viscérale que. les patrons (les 
patrons privés .et le patron-Etat) opposent. tou­ 
jours à .la , revendication permanente, de la classe 
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ouvrière pour les huit heures par jour, puis pour 
les quarante heures par semaine, puis pour les 
trente-cinq heures ... 

C'est plus à M. Pompidou qu'à M. Fourastié que 
nous en avons car la citation, nous l'avons dit, était 
incomplète. M. Fourastié s'expliquait aussitôt ainsi : 
« En effet, la réduction de la durée du travail, 
toutes choses égales d'ailleurs, ne peut pas ne pas 
entraîner une réduction de la production nationale 
et cette production détermine la consomma-tian 
nationale. » Ce qui est important dans cette ex­ 
plication, c'est l'expression cc toutes choses égales 
d'ailleurs » que les savants emploient généralement 
pour isoler un facteur de variation parmi d'autres. 
Or, il est évident que dans la dynamique écono­ 
mique aucun élément ne reste « égal » ; c'est dans 
le mouvement, dans le développement que les syn­ 
dicalistes ouvriers, en tenant compte du progrès 
technique dont M. Fourastié est le prophète, posent 
la réduction du temps de travail, non comme un 
frein, mais ccmme un accélérateur de ce pro­ 
grès. 
Allons plus loin : est-il « scientifiquement ab­ 

surde » de revendiquer en même temps l'augmen­ 
tation des salaires et la réduction du temps de tra­ 
vail ? Absolument pas. Ce ne sont là que deux con­ 
séquences complémentaires du progrès technique 
et du progrès social qui devrait normalement l'ac­ 
compagner, Supposons que la production utile aug­ 
mente de 10 % : j'espère que vous êtes bien d'ac­ 
cord pour que le pouvoir d'achat des travail­ 
leurs augmente en même temps ? (Laissons de côté 
pour aujourd'hui la question de savoir s'il doit 
augmenter lui aussi de 10 %, ou moins, ou plus - 
ce qui ne serait nullement « scientifiquement ab­ 
surde »). 
Mais les travailleurs peuvent faire un choix 

(on dit aujourd'hui une option) entre le niveau 
de vie, qui est mesurable en monnaie ou en mar­ 
chandises, et le genre 'de vie qui, s'il n'a pas sans 
doute d'unité de_ mesure, est probablement plus 
près de la source du bonheur. Les travailleurs peu­ 
vent choisir une augmentation moins rapide de l'un 
(pour le moment, on est loin de l'excès de vitesse 1) 
pour une. amélioration plus sensible de l'autre. 
C'est M. Fourastié lui-même qui nous a appris à 
faire la distinction entre niveau de vie et genre 
de vie! 
Ce qui compte, c'est l'augmentation du prix de 

l'heure de travail, résultant normalement de l'aug­ 
mentation moyenne de sa productivité, et non de 
gagner prétendûment davantage en s'abrutissant en 
de longues journées. En revendiquant la diminu­ 
tion du temps de travail, les syndicalistes poussent 
au progrès,.technique, mais, de façon plus éminente, 
ils luttent contre l'aliénation de l'ouvrier pendant 
neuf heures par jour (et davantage) de travail in­ 
tense, augmentées souvent . de deux heures de 
transport pénible, agrémentées d'une heure de 
télévision non sélective, avec la possession ou l'es­ 
poir d'une voiture dont on n'a pas le temps de se 
servir! 

C'est d'ailleurs ce que dit fort bien M. Fourastié 
à la page 80 de son ouvrage quand il parle du 
« temps nécessaire pour jouir de l'augmentation 
du niveau de vie ». Plus profondément sans doute 
avait-il écrit (p. 49)): « Les lois de la producti­ 
vité sont bien loin de coïncider avec les besoins et 
les aspirations de la vie ». L'expansion de la pro­ 
duction, l'accroissement de la productivité ne sont 
pas des buts ; nous ne devons rien sacrifier à ces 
nouvelles divinités. Ce sont des conditions très 
favorables pour que, étant là en permanence la re­ 
vendication ouvrière et la lutte qui l'appuie, le pro­ 
grès technique accouche d'un progrès social. Mais 
plusieurs fois encore au cours de notre lecture, 
nous pourrons relever des hésitations, des retours 
en arrière, des contradictions même. 
L'une de ces contradictions concerne la hiérar­ 

chie des salaires, problème sur lequel nous reve­ 
nons souvent ici parce qu'il est peut-être à notre 
époque le trait principal de l'inégalité sociale. M. 
Fourasité parle des « privilèges sans doute plus 
accusés que dans le passé qui seront acquis aux 
individus intellectuellement doués. ,, Ici, nous dres­ 
sons l'oreille au mot de « privilège », car nous 
somme contre tout privilège social. 
S'il existe des inégalités naturelles résultant de 

« la loterie génétique », comme dit M. Fourastié, 
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pourquoi devraient-elles entrainer des privilèges 
éeonomiques et sociaux ? Si cet homme ou cette 
femme ont déjà la chance d'avoir une intelligence 
au-dessus de la moyenne (en admettant que M. Fou­ 
rastié ait des critères « scientifiquement » sûrs de 
définir cette supériorité), pourquoi faudrait-il qu'il 
ou elle mange mieux que moi, donne dans un meil­ 
leur lit et dispose de deux salles de bain alors que 
je n'en ai qu'une ? J'attends une justification mo­ 
rale. Si l'on peut donner une explication économi­ 
que, elle ressort encore d'un sous-développement 
relatif de l'économie et de la civilisation. La preuve, 
c'est que M Fourastié lui-même, quand il étudie 
« la tendanc"e de l'évolution à long terme » cons­ 
tate, premièrement, que le revenu moyen de l'en­ 
semble des personnes actives se rapproche du re­ 
venu moyen de l'ouvrier professionnel et, deuxiè­ 
mement, qu'il y a une sorte de condensation au­ 
tour de cette moyenne. C'est donc que cette ten­ 
dance conduit heureusement et normalement au 

, resserrement de la hiérarchie des revenus et que 
cette tendance doit être favorisée, accélérée et, au 
besoin, accentuée d'un bond ou d'un coup de pouce 
révolutionnaire par l'action ouvrière pour l'égalité 
économique. 

*** Peut-être faudrait-il un livre aussi gros que celui 
de M. Fourastié pour discuter tout ce qu'il nous 
apporte. Dans notre esprit, c'est un compliment. 
Les occasions ne nous manqueront pas d'y revenir. 
Prenons déjà dans son étude et dans ses prévisions 
ce qu'elles nous donnent à l'appui de « la longue 
marche » vers la réduction du temps de travail. 
Regrettons pourtant que les conservateurs sociaux 
aient pu, en cherchant bien, y trouver des argu­ 
ments favorables à leur thèse. 
Comme nous, M. Fourastié pense que cc la réduc­ 

tion progressive de la durée du travail est au 
cœur des problèmes économiques de notre temps 11. 
Il aborde largement deux autres problèmes << ex­ 
plosifs » connexes : celui de la population (« En 
dix ans, de 1951 à 1962, la population mondiale s'est 
accrue d'un effectif supérieur à celui de la tota­ 
lité des hommes vivants à la fin du XVII· siècle 11); 
celui de la « société des bacheliers ». Il prédit que 
les hommes du XXI• siècle auront des « invités 
inattendus » : rationnement de l'espace, pollution 
du milieu vital, psychoses et « maladies de civi­ 
lisation », ce que nous appellerions les contradic­ 
tions de la société rationnelle. 
Sans parler des contradictions inhérentes à 

l'homme même chez qui l'irrationnel défend farou­ 
chement sa place. C'est ainsi que M. Fourastié se 
cramponne encore fermement, sinon solidement, 
aux croyances de ses pères. Nous sommes tolérants, 
mais M. Fourastié y va quand même un peu fort 
quand il écrit, dans ses réflexions finales, que la 
religion chrétienne « a engendré l'esprit scientifi­ 
fique », alors qu'elle l'a étouffé et persécuté pen­ 
dant des siècles ! Auparavant, il avait écrit que la 
mutation de l'humanité contemporaine « ne modi­ 
fie pas le problème de l'existence de Dieu... mais 
semble au minimum impliquer une délégation de 
pouvoirs à laquelle nous ne sommes pas prépa­ 
rés ». Il me semble bien, au minimum, que cela 
modifie le problème de l'existence de Dieu. Remar­ 
quons en passant que cette « délégation de pou­ 
voirs » que Dieu ferait à l'homme, renouvelle, en 
le modifiant et en lui donnant un style « réfor­ 
miste », le vieux mythe païen de Prométhée dé­ 
robant le feu du ciel l Ne vaut-il pas mieux penser 
et dire que l'homme de notre temps est en train 
de reprendre des pouvoirs que, provisoirement, 
par ignorance et par faiblesse, il avait délégué à 
un dieu de son imagination créatrice ? 

Raymond GUILLORE. 

« Bien que la science ait un caractère essen­ 
tiellement universel, le chauvinisme de certains 
centres européens est certain. Le chauvinisme 
va d'ailleurs souvent de pair avec la médio­ 
crité. En science, en tout cas, les frontières, la 
diversité des langues sont des facteurs secon­ 
daires. 

Jacques MONOD. 
Prix Nobel de Médecine 
et de Physiologie 1965 



Responsabilités du syndicalisme 
III. - Dans la vie économique 

Voici la suite de l'étude de nos camarades de 
« La Table Ronde syndicaliste de la Loire », tra­ 
vail collectif de militants de plusieurs centrales et 
de plusieurs tendances. Cette étude paraitra pro­ 
chainement en brochure. 

1. - NOTION DE RESPONSABILITE 
Le syndicalisme engage son crédit et celui de 

ses militants bien qu'il ne soit pas responsable 
sur le plan matériel des conséquences des actions 
qu'il peut être amené à faire entreprendre par 
ses membres car ce sont eux qui restent juridi­ 
quement responsables. 
Mais cette notion de responsabilité du syndica­ 

lisme va plus loin que le plan juridique. Voyons 
en fait quel fut et quel est le comportement des 
grandes centrales ; pour être clair, voyons son 
évolution. 
A ses débuts, vers la fin du XIX• siècle, le syn­ 

dicalisme était surtout revendicatif ; son souci 
n- 1 était la contestation. Sa certitude de voir 
les travailleurs frustrés en toutes circonstances, 
h notion de classe extrêmement vivante qui l'ha­ 
bitait lui faisaient préférer l'action directe à tout 
autre mode de lutte. 
De nos jours, malgré la présence bien vivante 

du capitalisme, la notion de classe s'estompe et 
il s'oriente davantage vers la revendication ap­ 
puyée sur des propositions d'organisation de l'éco­ 
nomie. 
La vie économique ayant évolué, le capitalisme 

privé, cédant chaque jour la place au capitalisme 
des monopoles ; la planification se substituant à 
la liberté, vofre à la concurrence ; les alliances 
internationales : Marché commun, Comecon, 
etc., remplaçant le règne des économies fermées ; 
hi. relative évolution des niveaux de vie, tous ces 
phénomènes interdépendants font que les respon­ 
sabilités du syndicalisme sont devenues plus im­ 
portantes. 
Les revendications sont davantage pesées en 

fonction de l'examen des conjonctures et des ren­ 
seignements -recueillis dans diverses assises ou com­ 
missions où le syndicalisme ouvrier siège en face 
des autres couches sociales et du gouverne­ 
ment. Ces participations elles-mêmes indiquent 
que le syndicalisme revendique des responsabili­ 
tés de contrôle et souvent même proteste-t-il con­ 
tre l'insuffisance de celles qui lui sont accordées. 
Il faut par contre noter l'imprécision de sa vo­ 

cation gestionnaire préconisée en un temps avec 
acharnement, Mais que ce soit au stade de l'en­ 
treprise ou de l'Etat, exclusion faite des services 
nationalisés, il semble que l'insuccès de I'expérien­ 
ce des comités d'entreprise dans leur formule ac­ 
tuelle, ajouté à l'exemple allemand, ait refroidi 
singulièrement ses plus chauds partisans. _ 
Par contre, s'agissant des responsabilités offer­ 

tes à l'échelon législatif, si la majorité semble se 
refuser à ce que d'aucuns appellent « l'intégra­ 
tion », d'autres semblent assez séduits. 
Pour notre part, nous considérons - dans l'en­ 

semble - qu'il vaut mieux que nous ne conser­ 
vions que nos responsabilités traditionnelles de 
contestation, quel que soit le régime, usant dans 
le même temps de nos possibilités de stimulateurs 
dt- l'économie. En un mot, et pour conclure, sur 
cet aspect, disons que la responsabilité morale que 
nous portons, y compris envers les travailleurs in­ 
düférents, est lourde, que le moindre faux pas 
conduirait à la catastrophe, et que la sagesse con- 

siste, en la matière, à comprendre son époque 
sans vouloir trop vite la dépasser dans les faits. 
Certes des faillites politiques ont accru l'importan­ 
ce de l'action syndicale puisque, bien souvent; 
nous restons le rempart, mais il faut savoir, en 
la matière, rester modestes, prudents, et ne pas 
déborder du rôle que nous nous sommes un jour 
défini. 

2. - NOTION DE VIE ECONOMIQUE 
Toute notre formation syndicale ou presque est 

maintenant axée sur la formation économique. 
Nos militants aux échelons un peu plus élevés, 
complètent la leur par des cc présences » 
que nous évoquions au chapitre précédent. C'est 
dire l'importance que le syndicalisme attache aux 
phénomènes économiques et à leur compréhen­ 
sion, afin de mieux défendre les intérêts dont le 
syndicalisme a la charge. Qui a dit « l'économie 
est roi » ? C'est vrai, ce le sera de plus en plus 
et cela bouleversera les civilisations et les régimes 
politiques. 
Notre orientation doit être en la matière de 

refuser l'asservissement à ce monstre sacré, mais 
pour cela il faut le dominer. 
Pour les autres éléments de la vie économique 
-- entreprises, Etat - les choses sont devenues 
moins simples. 

Avant, l'entreprise fabriquait avec la seule no­ 
tion de faire du profit après avoir très vague­ 
ment essayé de distinguer les contours d'un mar­ 
ché où il se trouvait peu de points de saturation. 
Aujourd'hut, les besoins évoluent, ils évoluent 

vite, et l'entreprise qui veut toujours faire du 
profit, doit se concerter dans la plupart des. cas 
avec ceux qui étaient naguère ses concurrents. 
Naissent alors les concentrations, les trusts qui, 
avant de fabriquer étudient, orientent. 
L'Etat ne peut rester indüférent tant du point 

de vue de sa propre assise financière que de sa 
balance des comptes. Il interviendra de même afin 
d, - permettre la satisfaction des besoins élémen­ 
taires. 
L'agrrculture, cette « anarchiste » née, en vien­ 

dra, elle aussi à se discipliner. Et ainsi assistons­ 
nous à la limitation relative d'une liberté, celle 
de produire n'importe quoi, n'importe comment 
e;; n'importe où. Dans le même temps, la notion 
d'intérêt général grandit, ou si vous préférez, la 
notion d'intérêt particulariste s'infléchit. 
L'Etat devient un monstre et il doit tirer une 

multitude de ficelles, qu'il est bien obligé de con­ 
fier à des techniciens, qui deviennent rapidement 
et pour un grand nombre des technocrates. Les 
responsabilités sont transférées, le capitalisme se 
transforme, les capitaux se répartissent à un plus 
grand nombre. C'est la naissance du néo-capitalis­ 
me dirigiste. 
A l'extérieur des frontières « des peuples gras », 

les « peuples maigres » ont des échos. Ils récla­ 
ment leur part, et comme nos sociétés se sont 
transformées à leur intention seulement, qu'elles 
s'affrontent encore entre elles, se menacent, elles 
vont, en fonction de leurs moyens, chercher dé­ 
bouchés, appui et implantation stratégique chez 
ceux qui ont faim. Nous en sommes là de notre 
évolution. Et c'est à partir des choix que pourront 
on seront capables de faire les syndicalismes de 
nos pays capitalistes ou dits socialistes que pour­ 
ront ou non profiter au plus grand nombre les 
résultats du génie de l'homme. 
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IV. - Au niveau de l'entreprise et dans la vie du pays 
1. - Le Syndicalisme est l'organisation de 

lutte des travailleurs : 
- Pour la défense de leurs intérêts, 
- Pour défendre les droits acquis, les conquê- 

tes sociales, démocratiques, politiques ; 
- Pour transformer les structures sociales et 

économiques actuelles, afin de les mettre 
mieux au service du peuple ; 
- Pour la liquidation du système capitaliste 

et son remplacement par une société socia­ 
liste et démocratique. 

Mais il nous apparaît important de bien situer 
chacune des phases de l'action syndicale, quelle 
qu'elle soit, dans le cadre de nos perspectives ré­ 
volutionnaires de transformation radicale de la 
société. 
Chaque action d'entreprise, chaque augmenta­ 

tion de salaires, chaque réforme de structure, tou­ 
te représentation syndicale, etc. doit s'inscrire dans 
ces perspectives. 
Ce qui nous amène à essayer de définir ce 

que doivent être les responsabilités du. syndicalis­ 
me à différents niveaux. 

2. - Sur le plan de l'entreprise 
C'est là que les travailleurs passent la plus 

grande partie de leur vie active. 
C'est là que vont évidemment se dérouler les 

actions propres à I'entreprise. Mais c'est là aussi 
que vont se mener les luttes essentielles contre 
le patronat, contre le capitalisme. 
Actions, luttes, •pour un meilleur pouvoir d'achat, 

car c'est ce qui intéresse les travailleurs avant 
toute chose. Mais aussi actions, luttes de contes­ 
tation du' pouvoir patronal, en vue d'éliminer un 
jour le pouvoir de celui-ci pour le remplacer par 
une gestion démocratique. 
cette conception de la lutte est loin encore 

d'être généralisée ; mais n'est-ce pas un peu la 
faute des organisations syndicales ? Nous som­ 
mes conscients de la nocivité que peut contenir 
cette civilisation du confort dans laquelle nous 
sommes engagés. Nous sommes conscients que la 
pire des erreurs serait de laisser les travailleurs 
se battre exclusivement pour la voiture et la télé­ 
vision. Mais comment leur proposer d'autres ob­ 
jectifs d'une autre dimension, de plus grande 
valeur, qui soient susceptibles de les intéresser, 
voire de les passionner à la lutte syndicale ? 
Pour nous, tout acte posé dans l'entreprise, ne 

doit pas être en contradiction avec nos objectifs 
de lutte à long terme. Il doit, au contraire, s'ins­ 
crire dans cette lutte. 
En d'autres mots, chaque action dans l'entre­ 

prise doit nous rapprocher de Ia fin du système 
capitaliste et préparer les militants, mais aussi les 
travailleurs, à la nouvelle société socialiste que 
nous voulons réaliser. 
Cette conception de l'action devrait être celle 

des délégués, du Comité d'Entreprise, comme de 
la Section Syndicale d'Entreprise. 
C'est dans cet esprit d'ailleurs que nous récla­ 

mons de plus en plus, non seulement le respect 
des droits syndicaux, mais l'extension de ceux-ci, 
notamment pour assurer la protection des mili­ 
tants syndicaux dans l'entreprise. 
Il faut que dans l'entreprise, le représentant 

syndical soit reconnu, comme il l'est au niveau 
des Chambres Syndicales, c'est-à-dire qu'il ait 
droit à la parole en tant que tel, et que lui soit 
attribué un certain nombre de facilités et de ga­ 
ranties pour accomplir ses fonctions. 
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Il faut que la Section Syndicale puisse remplir 
son rôle vis-à-vis des travailleurs, en ayant le droit 
d .. s'adresser à eux par des réunions, par des dis­ 
tributions de tracts et des ventes de journaux, en 
ayant le droit de collecter les cotisations, de s'or­ 
ganiser au niveau de l'entreprise. 
Le jour où ces droits seront conquis, le pouvoir 

patronal dans l'entreprise se trouvera diminué 
dans la mesure où la force syndicale, elle, se trou­ 
vera accrue. Ce sera peut-être bien peu par rap­ 
port à ce pouvoir absolu qu'a le patron en systè­ 
me, capitaliste. Mais ce sera quand même un pas 
de fait. D'autant plus que cette revendication fon­ 
damentale n'est pas la seule que réclame le syn­ 
dicalisme. 
Il y a en effet, entre autres, l'extension des 

droits du Comité d'Entreprise, la réforme de l'ins­ 
pection du travail, l'application de la législation 
sociale (contrôle et sanctions), etc. 

3. - Sur le plan national 
Ce qui est valable sur le plan de l'entreprise 

l'est aussi, et encore plus, sur le plan général, à 
l'échelon national. 
Si l'on veut que notre action de tous les jours 

serve non seulement les intérêts immédiats des 
travailleurs, mais permette d'aller- beaucoup plus 
loin, il nous faut évidemment avoir des objectifs 
à longs termes, mais aussi déterminer une straté­ 
gie et une tactique. C'est-à-dire que notre politique 
ne soit pas en contradiction avec le ou les buts 
à atteindre, mais qu'au contraire, elle permette 
de les atteindre plus facilement. 

Ce qui veut dire que notre participation dans 
tel ou tel organisme consultatif (comité d'expan­ 
sion - conseil économique - organisme du plan) 
ne pourra être envisagée que sous certaines con­ 
ditions, notamment : avoir une force syndicale 
suffisante - obtenir une représentation ouvrière 
an moins équivalente à la représentation de l'en­ 
semble des autres catégories sociales - la mise à 
h disposition des représentants ouvriers de 
moyens de travail (financiers notamment) - 
l'établissement de plans et de programmes de 
travail (accès aux sources d'information). Ce qui 
veut dire encore que notre politique en matière 
de Sécurité Sociale, de retraite complémentaire, 
de chômage, ne devra pas uniquement tenir comp­ 
t~ des problèmes du moment. Nous pourrions ain­ 
si multiplier les exemples. 
On pourrait répéter les mêmes choses en ce qui 

concerne plus particulièrement notre participa­ 
tion aux organismes du plan, ou plutôt au sujet 
de notre conception de la planification française. 
Pour aller dans le sens qui nous paraît la seule 
voie acceptable pour nous, syndicalistes, le sys­ 
tème de planification française doit se démocra­ 
tiser considérablement, des moyens d'action réels 
et efficaces doivent lui être donnés, ·et la planifi­ 
cation doit être conçue avant tout en fonction 
des besoins du plus grand nombre. 
Dans une première étape, la composition et le 

fonctionnement des organismes du plan devraient 
être envisagés à l'image de ce qui existe actuel­ 
lement au Conseil Economique, et une liaison 
beaucoup plus étroite devrait être réalisée entre 
les deux. Une décentralisation véritablement dé­ 
mocratique des uns et des autres devrait être ef­ 
fectuée à l'échelon des industries, des régions et 
cles départements. 
Mais telle ou telle structure, telle composition, 

telle représentation ou désignation ne sera pas 
valable une fois pour toutes. Il faudra modifier,1 



adapter, voire remettre en cause, notamment en 
fonction de l'évolution du système capitaliste. Il 
est à souligner en particulier, que Je rôle du syn­ 
dicat sera très nettement différent selon qu'il 

s'agisse d'un système socialiste tel qu'il a été dé­ 
fini au début de cette étude ou de n'importe quel 
système capitaliste, bien que le rôle contestatal.ré 
du syndicat demeure identique. 

V. - Moyens pour le syndicalisme d'assumer ses responsabilités 
. l. - Evolution des responsabilités du 
Syndicalisme dons la vie économique 

1) EXISTENCE : Les responsabilités sont réel­ 
les, puisque, en résumant sommairement, les syn­ 
dicats pensent freiner (France) ou paralyser 
(USA), ou au contraire, encourager (URSS) l'ac­ 
tivité économique du pays. 
2) DISTINGUONS : Le présent et l'avenir. 
a) Le Présent : où la société est gérée par les 

capitalistes pour les capitalistes (Pompidou est le 
capital au pouvoir... on ne peut même pas lui 
reprocher de se cacher !. .. ) 
Dans cette situation, les deux buts du syndi­ 

calisme sont : 
- La contestation (jusqu'à la lutte ouverte 

contre le régime). 
- L'apprentissage du contrôle de la gestion 

pour préparer l'avenir. 
b) L'avenir : 
La contestation est un des buts classiques et 

bien connus du syndicalisme. On peut dire qu'elle 
englobe le second but que nous avons défini. En 
effet, c'est en grande partie à travers les luttes 
que la classe ouvrière apprend le sens des respon­ 
sabilités, donc la tcgestion. Cependant, la partici­ 
pation au contrôle de la gestion dans le cadre 
des lois actuelles (comités d'entreprises, délégués 
du personnel, · participation aux organismes natio­ 
naux de planification, etc.), est aussi une lutte 
et elle permet le développement de l'esprit d'ini­ 
Uative des travailleurs. 
Cette participation oblige aussi les militants à 

!!'Informer des problèmes économiques et des ques­ 
tions humaines qu'ils concernent. 
Le critère de la participation des syndicats à 

uu organisme quelconque semble être le suivant : 
Il faut que, les syndicats soient partout, au sta­ 

de de l'élaboration et du contrôle, où les travail­ 
leurs peuvent apprendre qu'ils sont lésés (comi­ 
tés d'entreprise, planification, délégués du per­ 
sonnel, etc.), et nulle part où leur présence ser­ 
virait de caution à un appareil politique quel­ 
conque. 
Remarquons que : 
1) La considération de « l'intérêt général » 

n'est qu'une limite apparente de l'action des tra­ 
vailleurs. Il suffit, pour lever l'ambiguïté, de défi­ 
nir « l'intérêt général » comme l'intérêt des tra­ 
vailleurs (ce qui est vrai, ne serait-ce qu'à cau­ 
se de leur nombre et de la primauté du travail 
comme valeur sociale), et de se placer d'un point 
de . vue de classe. Par exemple, dans une grève, 
h sauvegarde de l' « outil » est constamment 
de l'intérêt des travailleurs. 
2) Une autre façon non négligeable d'appren­ 

dre le contrôle de la gestion, est la formation 
des militants au moyen de cours, de sessions, or­ 
ganisés par les syndicats. Ces cours prendront 
tcute leur valeur dans l'optique d'une future pri­ 
se de responsabilité du mouvement ouvrier. 
3) Un syndicalisme de contestation peut aussi 

S-3 suffire à lui-même. L'exemple de la grève des 
mineurs en 1963 le prouve : les outils ont été sau­ 
vegardés, mais la détermination était telle que 
l'échec de la réquisition était certain. Dans un 
tel mouvement, les syndicalistes apprennent beau­ 
coup sur le maniement des responsabilités. 

Un avenir « socialiste » : où la société est gé­ 
rée par l' « Homme », pour l' « Homme » et se 
caractérise par l'abolition du salariat et du pa­ 
tronat. 
Dans cette situation, les deux buts définis plus 

haut conserveront leur valeur. Le rôle de gestion 
deviendra plus important pour beaucoup de mili­ 
tants, mais les syndicats devront conserver tota­ 
lement leur rôle de contestation. Des dangers exis­ 
teront dont l'essentiel sera de voir un parti au 
pouvoir ou un syndicalisme officiel devenir le 
remplaçant bureaucratique des patrons actuels. 
Nous pensons qu'en système socialiste la gestion 

des entreprises, par exemple, devra être assurée 
par les travailleurs eux-mêmes, à la fois directe­ 
ment, et par l'intermédiaire de· conseils ou comités 
élus, et avec le concours de cadres et techniciens 
choisis par eux. 
Si les syndicats auront toujours à sauvegarder 

jalousement leur pouvoir de contestation, celui-ci 
comme d'ailleurs le rôle lui-même des syndicats, 
sur un plan général, devront être envisagés de 
manière assez différente. 
Il n'y aura plus en effet un système économi­ 

que, social et politique à supprimer et à remplacer. 
TI y aura, par contre, un système fondamentale­ 
ment différent, un système démocratique socia­ 
liste que nous aurons imposé, que nous devrons 
préserver et perfectionner de plus en plus, en rai­ 
son des expériences et de l'évolution des techni­ 
ques et de la consommation. Les syndicats auront 
à agir dans ce sens et éviter notamment des dé­ 
viations totalitaires que le socialisme a connues 
dans d'autres pays. 
Les syndicats auront aussi un rôle capital à 

jouer dans l'aide à apporter aux travailleurs afin 
de les aider et de leur faciliter la tâche dans le 
domaine de la gestion. 
Il faut enfin ajouter que les syndicats ne pour­ 

ront remplir complètement leur mission que dans 
la mesure où ils sauront garder leur indépendan­ 
ce vis-à-vis de tous les organismes extérieurs de 
caractère politique ou économique. 

2. - Moyens pour le Syndicalisme 
de remplir efficacement ses responsabilités 

Distinguons encore présent et avenir et traitons 
surtout au présent : 

1) Le Présent 
a) Rappel des buts 
- La contestation. 
- L'apprentissage de la gestion à travers la 

contestation, les cours de formation, le contrôle 
de la gestion dans le cadre des lois actuelles (Co­ 
mité d'entreprise, délégués du personnel, organis­ 
mes consultatifs de planification, etc.). 
b) Les moyens lorsque l'unité syndicale est réa­ 

lisée. 
Rappelons que le syndicalisme n'est efficace que 

s'il agit en entraînant un grand nombre de per­ 
sonnes. Plus la base est large et plus il y a de 
possibilité d'avoir de bons militants. Plus on a 
de bons militants et plus on peut atteindre une 
base large. Plus la base est large, et plus on a des 
moyens financiers importants. L'efficacité de l'ac­ 
tion est finalement proportionnelle à ces moyens 
financiers et au nombre de militants, donc au 
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nombre des -syndiqués ... Or, pour avoir un grand 
nombre de ·syndiqués, les Centrales syndicales 
doivent tendre vers l'unité. Ainsi, l'unité organi­ 
que apparaît comme un des éléments essentiels 
dt. l'efficacité de l'action syndicale. Les organisa­ 
tions syndicales devront aussi consolider cette uni­ 
té que pourrait menacer le développement des 
tendances actuelles à la diversification catégoriel- 

le. Il faut cependant quelques conditions : par 
exemple, que cette unité soit réelle et durable. La 
réalité de l'unité et ses possibilités de durer, sem­ 
blent rattachées à quelques règles qui pourraient 
ètre incluses dans les statuts d'une centrale uni­ 
que : et c'est précisément à propos des règles ou 
conditions de l'Unité Syndicale que s'expriment 
diverses conceptions. 

VI. - Quelques divergences d'appréciations 
De nombreux points communs, et souvent des 

identités de vues sont exprimés jusqu'ici. L'impor­ 
tant est d'abord l'accord sur les finalités du syn­ 
dicalisme, sur son but et sur son sens. 
Mais accord fondamental ne signifie pas una­ 

nimité sur tout, et des appréciations diverses ont 
été portées sur les moyens de parvenir au but re­ 
cherché. Un premier devoir est de mentionner ces 
diverses appréciations ou conceptions. 

l. - Et d'abord le vieux problème 
de la reconnaisscnce des tendances 

Les uns estiment que la franche reconnaissan­ 
ce des courants syndicaux ou tendances est néces­ 
saire, que ces tendances, quelle que soit leur im­ 
portance, doivent avoir la possibilité de s'exprimer 
dans les organismes d'information, d'élaboration 
ou de contrôle de l'action syndicale, étant bierl 
spécifié que la majorité, pour avoir les moyens 
de gouverner, doit conserver un bureau exécutif 
homogène composé de représentants de cette ma- 
jorité. ' 
D'autres estiment que toutes les tendances, afin 

do pouvoir plus efficacement,exercer leur contrô­ 
le, doivent être représentées non seulement dans 
les organismes d'information ou d'élaboration mais 
aussi dans les bureaux exécutifs. 

· D'autres reconnaissent les tendances syndicales, 
mais seulement dans la mesure où elles peuvent 
faire état d'un pourcentage suffisant de syndiqués 
(10 % par exemple) d'après des consultations très 
larges et à bulletin secret. 
D'autres enfin voient dans une reconnaissance 

des tendances numériquement définies plus d'in­ 
convénients- que d'avantages. 

2. - Les programmes d'action 
Les uns pensent que les programmes d'action 

présentés par les diverses tendances doivent être 
simples et s'en tenir au maximum à 4 ou 5 reven­ 
dications. 
D'autres souhaitent davantage de souplesse car 

des revendications non mentionnées au départ 
peuvent s'imposer au cours de la vie syndicale 
ou de l'évolution économique .. 
D'autres enfin considèrent que les programmes 

d'action ne peuvent se limiter à un catalogue, 
bref ou non, de revendications, qu'il est évidem­ 
ment. nécessaire de s'en tenir à des revendications 
bien · comprises, mais qu'un· programme tient da­ 
vantàge son caractère de la · conception rnême de 
l'action syndicale que d'une énumération des· ob­ 
jectifs recherchés et que l'orientation syndicale est 
fonction à la fois des buts à atteindre et des 
moyens d'y parvenir. 

3. - Durée des mandats des dirigeants 
Les uns sont favorables à une limitation fixée 

statutairement et par avance de la durée des 
mandats des dirigeants. 
D'autres estiment que l'élection des responsa­ 

bles à bulletin secret, sans condition restrictive 
de durée de mandat, est une solution plus démo­ 
cratique. 
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4. - L'unité organique et l'unité d'action 
Les uns pensent que, dans l'immédiat, les uni­ 

tés d'action et les contacts intersyndicaux s'ins­ 
crivent dans le processus de l'unité organique. 
D'autres s'interrogent sur l'apport de rencon­ 

tres syndicales fréquentes à l'Unité organique. La 
multiplicité des contacts intersyndicaux ne leur 
semble pas une formule satisfaisante. 
D'autres ont la conviction que l'unité d'action 

et l'unité organique sont de natures différentes et 
que l'unité organique suppose tout autre chose 
que la volonté de réaliser des accords momenta­ 
nés, circonstanciels et limités et qu'il importe de 
rechercher à travers l'histoire du mouvement syn­ 
dical et dans l'étude des causes profondes des scis­ 
sions, les conditions qu'il importe de définir et de 
garantir pour permettre cette unité organique. Ce­ 
ci est un travail de longue haleine nécessitant 
de lentes décantations. 

CONCLUSION 
Que pouvons-nous ajouter maintenant ? 
Les points communs sont nombreux, de beau­ 

coup les plus nombreux et ils portent sur des con­ 
ceptions fondamentales. 
Des divergences subsistent, sur les moyens es­ 

sentiellement, et nul ne saurait ni les regretter, 
nt les étouffer car le monolithisme n'est pas la 
vie. 
ce qui importe, ce qui reste, c'est le travail en 

commun, c'est la liberté des débats, même s'il y 
eut des points morts, des reculs ou des recherches 
laborieuses. 
Au fur et à mesure que cette étude se poursui­ 

vait, chacun s'apercevait bien que l'ampleur du 
sujet rendait la rédaction difficile. 
Difficile et déséquilibrée aussi car les dévelop­ 

pements étendus d'une part ne comblaient pas 
d'autre part les lacunes qui apparaissaient, parce 
que l'actualité allait plus vite que nous, parce que 
des faits ou des événements économiques ou so­ 
ciaux auraient motivé des développements inci­ 
dents ou des explications s'insérant ici ou là. 

Ce que nous apportons ici, c'est surtout une 
ébauche, un essai, une expérience sans ambition, 
dont nous mesurons les défauts. 
Mais c'est aussi un témoignage : celui de ce 

qu'il est possible de tenter quand chacun veut 
bien apporter sa part, en restant lui-même et en 
ayant conscience que le syndicalisme est une œu­ 
vre collective de tous les jours en même temps 
que perspective d'ensemble. 
Ceci bien entendu suppose à la base et au dé­ 

part une conception voisine sur les principes fon­ 
damentaux qui permettent aux termes tels que 
démocratie, liberté, indépendance d'avoir la mê­ 
me résonance chez tous. 
Peut être conviendra-t-il de rechercher à l'ave­ 

nir des sujets plus limités, mais qu'il sera néces­ 
saire d'aborder dans l'optique d'une stratégie du 
mouvement ouvrier dont la Table Ronde Syndi­ 
caliste, de par sa nature même, a le devoir de se 
préoccuper. 

LA TABLE RONDE SYNDICALISTE 
DE LA LOIRE 



le Congrès de - la fédération 
I. - 18 NOVEMBRE et 5 DECEMBRE 

Les 23, 24 et 25 novembre s'est tenu à Paris le 
Congrès de la Fédération de l'Education Nationale. 
Il s'est tenu après la journée du 18 novembre 

au cours de laquelle se déroulèrent des manifesta­ 
tions séparées de diverses fédérations de fonction­ 
naires, mais cependant conclues par trois mani­ 
festes rendus publics le 18 novembre au soir et 
condamnant tous trois : 
- le reniement par le Pouvoir de ses propres 

engagements, 
- le renvoi sine die de l'abrogation des zones de 

salaires, 
- le refus de réaliser les réformes des catégo­ 

ries C et D, 
- l'aggravation des conditions de travail, 
- une réforme administrative tendant à politiser 

la· Fonction publique pour la mettre au service 
du Pouvoir, 
- et d'une manière générale la politique de sta­ 

bilisation, le budget de 1966 et le V• Plan. 
Les trois manifestes appelaient enfin les fonc­ 

tionnaires à conformer, le 5 décembre, leur acte 
de citoyen à la condamnation de la politique du 
Pouvoir actuel. 
Mais le Congrès FEN se tenant avant cette élec­ 

tion présidentielle du 5 décembre, il était facile de 
prévoir que la journée du 18 novembre serait ju­ 
gée sévèrement par ceux qui croient que tout est 
toujours possible à la FEN, comme il était facile 
de prévoir que la journée du 5 décembre serait 
appréciée, par les mêmes d'ailleurs, comme néces­ 
sitant un engagement politique derrière le candidat 
Mitterrand. • 
La vérité, c'est que, si les manifestations du 18 

novembre furent séparées, si leurs réussites furent 
diverses, si elles n'eurent pas l'écho espéré, on au­ 
rait tort de renoncer à l'action syndicale, ainsi que 
le rappelait,« dans le complément au rapport d'acti­ 
vité, Georges Aulong remplaçant Georges Lauré : 

« Nous avons quant à nous, conscience que, si 
bien des dificultés subsistent, des pas en avant ont 
été accomplis, et, parce que nous voulons que de 
nouveaux pas s'accomplissent demain, nous n'a­ 
vons rien fait et nous ne ferons rien qui puisse les 
compromettre », 
Et l'on aurait non moins tort de croire qu'un 

succès, relatif ou non, lors de l'élection présiden­ 
tielle aurait ra vertu d'un remède souverain. 

II. - QU'EST-CE QUE LA FEDERATION 
DE L'EDUCATION NATIONALE ? 

Que représente d'abord la FEN, et, pour com­ 
mencer, il faut rappeler ce qu'elle n'est pas... et 
ce qu'elle est. 
Elle n'est pas un super syndicat de l'Enseigne­ 

ment, ni un cartel de syndicats d'enseignants, ni 
une simple addition de ces syndicats. 
Elle est une Fédération importante par ses ef­ 

fectifs (400.000 adhérents), importante aussi par 
son audience auprès des enseignants de tous or­ 
dres puisque 75 % d'entre eux sont syndiqués à 
la FEN. 
Elle est une Fédération s'efforçant, avec des for­ 

tunes inégales, de réaliser les synthèses de posi­ 
tions divergentes de ses divers syndicats. Les syn­ 
thèses pédagogiques sont particulièrement lentes 
·et laborieuses et le fait qu'au dernier congrès les 
discussions à la commission pédagogique commen­ 
cées en début d'après-midi se terminent à 21 h 30 
en est la preuve. Que nos camarades ouvriers ne 
tirent pas, de ce simple fait, la seule conclusion 
que les enseignants sont naturellement bavards ou 
particulièrement coupeurs de cheveux en quatre ! 
Elle est enfin une Fédération qui a préservé son 

unité par le passage à l'autonomie après la scission 
CGT et CGT-FO. Mais cela n'implique pas du 
tout repli quelconque sur un corporatisme étroit 
et sans perspectives. Les lignes de force de l'action 
syndicale et de l'action revendicative méritent 

de· l'l,ducotion Hotion·ole 
d'être précisées. Et on ne peut mieux le faire qu'en 
citant quelques passages essentiels de la motion 
corporative. 

III. - LA LUTTE REVENDICATIVE 
PRIORITE A L'ACTION D'ENSEMBLE 
SUR LES ACTIONS CATEGORIELLES 

Ces passages sont ici reproduits : 
Conscient que les intérêts corporatifs généraux 

des personnels de l'Education Nationale ne peuvent 
être dissociés de ceux des travailleurs soumis à 
une contrainte commune et particulièrement des 
salariés de l'Etat dont, à eux seuls, ils constituent 
près de la moitié des effectifs, le Congrès 
mandate le bureau fédéral pour œuvrer à la pour­ 
suite de l'action engagée au sein de la Fonction 
Publique et demande que soient maintenus et dé­ 
veloppés les contacts avec les organisations syndi­ 
cales laïques de fonctionnaires tant pour la mise 
au point des objectifs communs que pour la déter­ 
mination des actions nécessaires. 
L'étude attentive de la conjoncture politique, éco­ 

nomique et de son évolution, l'examen objectif de 
la conjoncture sociale, l'expérience enfin des ac­ 
tions menées au cours de l'année écoulée sur le 
plan d'ensemble comme dans les secteurs particu­ 
liers de l'activité du pays démontrent à l'évidence 
que, face à la politique globale du Pouvoir, l'es­ 
poir raisonnable de résultats positifs importants 
repose sur l'organisation de luttes aussi larges que 
possible. 
Cette constatation conduit à envisager les actions 

particulières éventuellement nécessaires sur des 
bases et selon des modalités qui ne soient pas en 
contradiction avec les exigences de l'action géné­ 
rale de telle sorte notamment qu'elles ne renfer­ 
ment pas, en elles-mêmes, des germes d'affaiblis­ 
sement, a fortiori de division, du mouvement syn­ 
dical. 
La FEN, qui a apporté une contribution décisive 

à l'organisation des mouvements du 11 décembre 
1964 et des 27 et 28 janvier 1965, doit poursuivre 
ses efforts pour que puisse se développer, dans le 
sens souhaité, une action concertée des travailleurs. 
Face aux périls oui, en outre, ne cessent de mena­ 
cer le monde syndical, elle s'engage à faire en sorte 
qu'un tel mouvement d'ensemble dirigé à la fois 
contre le blocage de fait des salaires et traitements 
et les tentatives d'intégration du syndicalisme à 
l'Etat demeure possible à tout moment. 

IV. - LA F.E.N. ET L'ELECTION 
PRESIDENTIELLE 

Les ex-cégétistes souhaitaient essentiellement 
1) que la FEN prenne position en appelant à 

voter pour le candidat Mitterrand, 
2) qu'elle collabore à l'élaboration d'un program­ 

me minimum de l'ensemble des forces démocra­ 
tiques. 
Il convient ici de citer la réponse de Georges 

Aulong avant le vote du rapport d'activité approu­ 
vé par 10.019 mandats contre 2.083 et 1.198 absten­ 
tions. 

1) A propos de l'homme... quel qu'il soit d'ail­ 
leurs : 

« Nous entrerions dans le jeu de nos adversai­ 
res en faisant d'un homme le symbole de . tout 
espoir de renouveau, en personnalisant nous aussi 
notre salut, comme nos adversaires ont personna­ 
lisé le pouvoir. Nous, syndicalistes, restons fidèles 
au vieux refrain tant oublié : « Ni Dieu, ni César 
ni tribun ». 

« Notre souci n'est pas l'homme qui passe, mais 
les forces qui s'unissent. Et cette position garantit 
véritablement notre indépendance. » 
2) à propos du programme commun. « Ce serait 

oublier que ce programme minimum, lié à des 
contingences politiques qui nous sont par nature 
étrangères, ne pourrait demain que répondre par­ 
tiellement à nos exigences de syndicalistes. Et, 
nous serions alors ou contraints de dénoncer ou 
contraints de renoncer. 
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Nous avons choisi une autre voie : au cours 
du dernier mois, nous avons apporté effective­ 
ment notre contribution au programme commun 
d'une gauche véritable en demandant avec le CNAL 
(Comité National d'Action Laïque) l'expansion, la 
démocratisation et la nationalisation de l'enseigne­ 
ment, l'application du plan Langevin-Wallon, com­ 
me en affirmant notre vigoureuse opposition à la 
mise en tutelle du syndicalisme, en exprimant son 
refus déterminé de toute forme d'intégration. 
Les partis qui s'unissent ne peuvent pas ignorer, 

aujourd'hui, nous ne leur laisserons pas ignorer, 
demain, ce que sont nos analyses, ce que sont nos 
positions qui ne résultent pas d'une orientation par­ 
tisane, mais d'une appréciation lucide, confirmée 
d'année en année par la réalité. » 
C'est là une position syndicale saine et claire, 

plus claire en tout cas que l'appel au rassemble­ 
ment des forces de gauche autour de Mitterrand ... 
dans le moment même où d'Astier de la Vigerie se 
prononce pour de Gaulle. 

V. - L'ORIENTATION GENERALE 
DE LA F.E.N. 

II faut toujours en revenir à l'orientation géné­ 
raie. La motion préconisée par la tendance majo­ 
ritaire a obtenu 8.218 mandats contre 3.486 aux ex­ 
cégétistes et 781 à -I'Ecole Emancipée. 
Il n'est pas question ici de commenter cette 

motion mais bien de rappeler quelques lignes fon­ 
damentales qui la caractérisent, à savoir : 
- l'adhésion aux principes du PUMSUD condi­ 

tionnant une unité organique solide, 
- l'adhésion aux principes conditionnant toute 

unité d'action : fixation en commun des objectifs 
et des moyens à employer, refus de toute modifi- 

cation unilatérale de ces objectifs et respect de la 
personnalité des organisations participantes. 
- indépendance vis-à-vis des partis et de leur 

action politique, 
- indépendance vis-à-vis de l'Etat, 
- défense des libertés, 
- opposition à une réforme administrative qui 

aboutit à la mainmise du pouvoir politique sur 
l'ensemble de l'activité nationale, 
- lutte revendicative quotidienne inséparable de 

la lutte pour un régime sans classes, 
- lutte de l'ensemble des salariés contre l'adver­ 

saire commun pour faire sauter le verrou d'une 
politique économique et sociale dont ils sont en­ 
semble les premières victimes, 
- défense d'une Université laïque et vraiment 

démocratique, 
- expansion, démocratisation et nationalisation 

de l'enseignement, 
- condamnation de toute forme d'asservisse­ 

ment, d'impérialisme et de colonisation politique 
ou économique, 
- aide technique et culturelle aux pays du tiers 

monde, 
- condamnation de la force de frappe et de 

toutes les utilisations de l'énergie nucléaire à des 
fins militaires quel que soit le moment et le lieu, 
- engagement dans. la voie du désarmement gé­ 

néral simultané et contrôlé. 
Ces principes, pour les syndicalistes, n'ont rien 

de bien nouveau, mais il n'est pas inutile de les 
rappeler, ne serait-ce que pour mieux situer la FEN 
dans le mouvement syndical actuel. 

Le ter décembre 1965 
J. GIRY. 

La justice d~ classe crée des tensions sociales en Grèce 
Plus que jamais, en Grèce, l'activité syndicale 

est étroitement surveillée par la police et la justice 
au service du gouvernement qui intervient direc­ 
tement dans le fonctionnement des organisations 
syndicales. C'est ainsi, qu'au cours des dix der­ 
niers mois, le tribunal spécial, désigné par le mi­ 
nistre du Travail, a révoqué par quatre fois la 
Commission administrative de la C.G.T.G. 
Et à présent ce tribunal menace de révoquer 

pour la cinquième fois les dirigeants syndicaux qu'il 
avait pourtant désignés lui-même, compte tenu de 
leur qualification professionnelle et de leur re­ 
présentativité. 
Par ailleurs une circulaire de la police, du 5 sep­ 

tembre 1965, ordonne aux syndicats de déclarer; 
au moins trois jours d'avance, les dates, heures et 

. ordres du jour des réunions syndicales. 
Dans le passé le gouvernement de droite de M. 

'Karamanlis avait réussi à mettre en place une 
bureaucratie syndicale qui touchait des subven­ 
tions de l'Etat, tout en recevant l'aide des Syn­ 
dicats américains, avec mission de signer des con­ 
ventions collectives qu'elle était chargée de faire 
respecter ensuite. 
Dans un rapport adressé à la Chambre des 

députés grecs, le responsable des syndicats amé­ 
ricains, Irving Brown, dénonça la corruption de 
cette bureaucratie · syndicale à laquelle il avait 
versé 25 millions de dollars sans pouvoir obtenir 
une justification sur l'emploi de ces fonds. (Nous 
ne prenons pas· ici position pour cette prétention 
de contrôle d'Irving Brown ; l'aide d'un syndicat 
à l'autre devant se faire, selon nous, dans la con­ 
fiance réciproque et sans conditions préalables. - 
N. de la R.) 
Le gouvernement de M. Papandréou voulait 

supprimer ce régime, mais son ministre du Travail, 
M. Bakalselas, protégea ces bureaucrates qui, 
pour ne pas perdre leur sinécure, firent appel 
devant· les tribunaux et se réfugièrent dans le 
maquis de la procédure, empêchant ainsi l'élection 
régulière d'une direction syndicale valable, comme 
nous l'avions déjà signalé dans un précédent ar- 
ticle. · 
Toutes ces manœuvres ne réussirent pas à endi­ 

guer les mouvements de grève ; selort le· B.I.T., la 
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Grèce détient le record pour 1964 avec 3252 jours 
de grève par 10.000 habitants, loin devant l'Italie 
qui vient en deuxième place avec 2571 jours ; le 
nombre des grévistes qui participèrent aux mouve­ 
ments de 1956 à 1960 s'élève à 1.800.000, et de 1961 
à 1965 à plus de 4.000.000. 
Cette combativité explique les déconvenues du 

nouveau ministre royal, M. Apostolakos, qui, chaque 
fois qu'il a essayé d'organiser une réunion pseudo. 
syndicale, n'a pas réussi à réunir plus de 200 
personnes. De dépit il se lance à présent dans 
la répression antisyndicale, en vertu de la loi 
4234, promulguée en 1962 par M. Karamanlis, et 

. que les ministres actuellement en fonction dénon­ 
cèrent alors comme· antisociale. Parmi les dernières 
arrestations il faut signaler celle du secrétaire 
de la Fédération de la Presse, M. Dimou, et celle 
du secrétaire du Syndicat des Garçons de Res­ 
taurant, M. Kyriakidis. 
Par ailleurs, l'ancien secrétaire général de la 

C.G.T.G., M. Galamis, mis en minorité, s'est ef­ 
forcé par tous les moyens de saboter le Congrès 
confédéral qui avait été fixé au 2 décembre. C'est 
ainsi qu'il a fait radier les syndicats appartenant 
à la majorité : six au Pirée, sept à la Fédération 
métallurgique, huit à Voles et quarante menaces 
de radiations à Athènes. Sachant d'avance que si 
les lois étaient appliquées correctement il serait 
battu, ce singulier syndicaliste veut se servir du 
« Serment sacré », dont nous avions parlé pré­ 
cédemment, et qui, sous couvert d'empêcher la ~o­ 
lonisation communiste des syndicats, vise en réalité 
tous les syndicalistes révolutionnaires, pour main­ 
tenir sa dictature sur la Confédération. 
Les jeunes syndicalistes de Moyen-Orient, israé­ 

lites et arabes, inquiets de cet état de choses, ont 
protesté auprès des instances du pouvoir grec. Mais 
la diplomatie grecque en est encore aux méthodes 
du Sultanat, et les interférences de l'affaire cy­ 
priote ne simplifient pas le problème. Aussi la di­ 
rection des Syndicats Libres d'Europe fera-t-elle 
bien d'étudier attentivement la situation des syn­ 
dicats grecs avant de prendre une décision défini­ 
tive. 

J. CONSTANTIS. 
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CRIMINELS DE GUERRE 

Enchaînement des prisonniers Massacre des blessés 

La photo ci-dessus, parue dans le New York 
Herald Tribune du 11 novembre étale l'un des: 
crimes de guerre les plus dégoûtants de tous 
ceux que commettent actuellement les Améri­ 
cains au Viet-Nam : des prisonniers vietna­ 
miens faits dans la région de Da-Bang ont le 
garrot au cou et .les menottes aux poignets. 
Or, je le demande : quelle loi de la guerre a 

jamais autorisé que des prisonniers de guerre 
soient trcités de la sorte ? 
Non seulement les conventions de Genève 

l'interdisent, mais cela a toujours été prohibé 
depuis les trois cents ans et plus qu'il existe 
un « droit de la guerre ». Ces Américains dû­ 
ment ultra-civilisés nous ramènent aux temps 
d'avant Grotius. 
Mais qu'attend la Croix-Rouge, qu'attend 

l'O.N.U. pour faire comparaître à leurs barres 
les auteurs.. de pareils attentats contre le droit 
des gens? 
Il y a pire encore. 
Depuis quand est-il permis de tuer des bles­ 

sés tombés sur le champ de bataille ? 
Et pourtant, nous lisons dans une dépêche de 

l'agence américaine Associated Press, datée du 
22 novembre, les lignes suivantes : 

« Un soldat-tirait sur chaque soldat ennemi 
qu'il voyait remuer, pendant que son unité dé­ 
cimée parcourait le champ de bataille. Il avait 
entendu dire que deux jours auparavant on 
avait trouvé trois prisonniers· américains pieds 
el poings liés avec une balle dans la tête. · 

« Il déclara qu'il était en train d'exercer le 
droit de vengeance. 

« Il y avait une autre rcison pour tirer sur 
ies ennemis qui gisaient blessés ça et là entre 
les arbres. L'un d'eux s'était fait sauter avec 
une grenade, comme les hommes d'une escoua­ 
de s'approchaient de lui et il fut près de les 
entraîner avec lui dans la mort. 

« Un autre essaya de déverrouiller une gre­ 
nade alors qu'un médecin prenait son pouls, 
mais il manqua de forcé pour le faire et retom­ 
ba évanoui. On le tua. » 
Ces brutes ne comprendront jamais Hugo ! 
Celui qui, que ce soit à la guerre ou en 

temps de paix, tue un homme sans défense 
est un lâche. 
Ce qui n'empêche pas le New. York Herald 

Tribune, journal très bien pensant, de relater les 
faits qui précèdent sous ce titre monstrueux : 
« Les hommes de la division de cavalerie mon­ 
trent des qualités (« Cavalrymen show quali­ 
ties ») l 
Ici, ce n'est plus seulement de l'ignominie, 

c'est de la démence ! 

MARX ET LA REALISATION 
DU SOCIALISME 
Il y a des mensonges qu'on a beau dénon­ 

cer mille fois : ils renaissent toujours sans que, 
bien entendu, pas plus qu'auparavant, aucun 
de ceux qui les profèrent n'essaye de les 
justifier. 
C'est ainsi que communistes et anti-commu­ 

nistes se trouvent pleinement d'accord pour af­ 
firmer que la société russe d'aujourd'hui et les 
sociétés similaires sont des sociétés « marxis­ 
tes ». 
Or, rien n'est plus faux. Et cela, pour une 

bonne raison, c'est que Marx s'est toujours re­ 
fusé à dépeindre même seulement dans les 
grandes lignes, sur quelles bases devrait être 
établie une société socialiste. 
Cependant, il est bien difficile de s'abstenir 

complètemènt durant toute une vie, d'envisager 
l'avenir. 
C'est pourquoi, en épluchant l'œuvre de 

Marx, on peut trouver deux brèves allusions 
à l' « avenir ». La première, et c'est elle que 
montent en épingle ceux qui voient dans la 
société russe une société « marxiste », se trou­ 
ve dans le Manifeste Communiste. Le oroléta­ 
riat, · y lit-on, devra « arracher petit à petit tout 
capital· à la bourgeoisie pour centraliser tous 
les instruments de production dans les mains 
de l'Etat, c'est-à-dire du prolétariat organisé en 
classe réqncnte ». 
Mais, ajoutent aussitôt les auteurs du Mani­ 

feste, ce sont là des « mesures qui au point de 
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vue économique paraîtront insuffisantes et in­ 
soutenables, mais qui, au cours du mouve­ 
ment, se dépassent elles-mêmes et sont indis­ 
pensables comme moyen de révolutionner le 
mode de production tout enlier ». 
Puis, Marx et Engels concluent : en détruisant 

ainsi violemment « les anciens rapports de 
production, Je prolétariat détruit, en même 
temps que ces ropports de production, les con­ 
ditions d'existence de l'antagonisme des clas­ 
ses : il détruit les clœsses en général et, par' 
là, sa propre domination comme classe. A la 
place de l'ancienne société bourgeoise, avec 
ses classes et ses antagonismes de classes, 
surgit une association où le libre développe­ 
ment de chacun est la condition du libre dé- 
veloppement de tous. » · 

La société fondée sur l'appropriation des 
moyens de production par l'Etat n'est donc 
pour Marx qu'une phase tout à fait transitoire, 
IC': phase révolutionnaire exclusivement, celle 
durant laqueJle il s'agit de déposséder la bour­ 
qeosie, et cela, naturellement par les moyens 
les plus simples et les plus rapides. Mais la 
société socialiste, une fois réalisée n'es! pas du 
tout cela ; c'est une « association » au sein de 
laqueJle le libre développement de chacun doit 
être assuré. 

Présenter une socété fondée sur le capitalis­ 
me d'Etat comme étant d'après Marx Je type, 
d'une société socialiste, c'est donc, proprement, 
se foutre du monde. 

En outre, il semble bien que par la suite Marx 
et Enqels ont rejeté complètement l'idée d'une 
appropriation des moyens de production par 
l'Etat, même à titre provisoire. 

Lorsqu'ils écrivaient le Manifeste ils n'avaient 
encore qu'une faible expérience du mouve­ 
ment ouvrier, car celui-ci naissait à peine, mais 
lorsque, par la suite, leur pensée put se déve­ 
lopper et s'affiner au contact des événements 
de 48, de l'activité de la première Internœtio­ 
nale et du soulèvement de la Commune, ils 
trouvèrent, ainsi que le déclara Engels, que 
beaucoup de passages du Manifeste devraient 
être modifiés, et, étant donné qu'à cette épo­ 
que Enqels guerroyait contre ceux qui voyaient 
dans l'étatisaton progressive des services pu­ 
blics, le moyen de réaliser le socialisme, leur 
demandant ironiquement s'ils estimaient que 
l'Etat prussien étcit plus près du socialisme 
que les Etats français et anglais du fait que 
les chemins de fer y étaient propriété de l'Etat, 
il est bien probable que c'est en premier lieu le 
passaqe du Mœnifests concernant la centralisa­ 
tion des movens de production entre les mains 
de l'Etat qu'Engels aurait désiré changer. 

Le second ouvrage dans lequel Marx se lais­ 
w aller à faire - en tout juste une phrase - 
des « plans pour l'avenir », c'est le mémoire 
qu'il rédigea plus de vingt ans après le Mani­ 
feste au nom de l'Internationale, en l'honneur· 
de la Commune de Paris. En effet, il. y applau­ 
dit au décret de la Commune selon lequel toutes 
boulanqeries dont le propriétaire était parti à 
Verseilles devait être prise en charge par le 
personnel et exploité directement par lui, et il 
s'écrie alors : « une coopération généralisée, 
travaillant selon un plan commun, n'est-ce pas 
là tout le communisme, le communisme possi- 
ble ? " · 
Donc, gestion ouvrière directe, « auto-gestion» 

comme on dit aujourd'hui. « collectivisme » 
comme on disait alors, telle était la forme 
sous laquelle Marx envisageait le fonctionne­ 
ment d'une société socialiste. 
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Est-ce à dire que l'idée d'une société du type 
de celle réalisée en Russie est complètement 
étranqère à la pensée socialiste, telle que celle­ 
ci s'est proqressivement élaborée au cours du 
siècle dernier ? Nullement I Mais cette idée 
n'est pas de Marx, elle est de Saint-Simon. 
C'est Saint-Simon, et non Marx, qui fait de 

l'Etat, el pas seulement à titre temporaire, le 
propriétaire de tous les moyens de production ; 
c'est Saint-Simon et ses disciples, et non Marx 
ou Enqels, qui déclarent que la société nouvel­ 
le doit être un ordre, une hiérarchie d'indus­ 
triels, de savants et de prêtres (lisez en langa­ 
qe moderne : une hiérarchie d'ouvriers, de tech­ 
niciens et de fonctionnaires du parti) ; c'est 
Saint-Simon, et non Marx qui, tout comme Sta­ 
line, prêche l'inégalité de la répartition selon les 
« capacités », et non pas seulement d'après 
la quantité de travail. 

La société russe, telle qu'elle existe depuis 
tout près d'un demi-siècle, c'est, que le veuil­ 
lent ou non les Russes et leurs adversaires, la 
société socialiste typique qu'avait conçue Saint­ 
Simon. 
Mais, au cours de la prodigieuse floraison 

d'idées, de « systèmes » qui vont suivre, le 
saint-simonisme n'est bientôt plus qu'une doctri­ 
ne pour technocrates, tandis que les militrmts 
ouvriers adoptent de plus en plus le collecti­ 
visme, cette doctrine qui avait été esquissée par 
Louis Blanc à la veille de la révolution de 48, 
qui fut développée et mise au point au cours 
des discussions de groupes et de conqrès au 
sein de la première Internationale, et dont Ba­ 
kounine finalement s'empara. Le collectivisme 
est l'aboutissement de la pensée socialiste, 
comme Saint-Simon en a été l'oriqine. 

Dès lors, on peut se demander, il me semble, 
si la réalisation du socialisme ne suivra pas 
le même cours que celui suivi par l'idée socia­ 
liste ; de même que le saint-simonisme a abouti 
à son , contraire Je collectivisme, le capitalisme 
d'Etat russe n'aboutira-t-il pas, pareillement, en 
Russie, ou ailleurs, à une société collectiviste, 
à une coopération généralisée comme dit Marx. 

Est-ce que les entreprises autogérées de You­ 
goslavie, et les « brigades » agricoles de Chine 
ne sont pas déjà un pas dans la voie du collées 
tivisme ? Et même en Russie, est-ce que la ré­ 
forme des kolkhoses qui a été récemment déci­ 
dée ne va pus aussi dans le sens du collecti­ 
visme (]). 

Dans ce cas les faits auraient suivi la même 
évolution que les idées. Je laisse aux philoso­ 
phes le soin de décider si ce ne .serait pas là une 
victoire de Hegel sur Marx ! 

EM.P!RES REGIONAUX, 
EMPIRE MONDIAL 
ET REVOLUTION SOCIALE 
Dans une lettre publiée dans la précédente 

R.P., un « vieil abonné » me rappeJle que j'ai 
fait état de ce qu'il y avait, en ligne, non poink 
deux, mais trois champions, pour réaliser l'uni­ 
fication du monde : Russie, Etats-Unis, et Ex­ 
trême-Orient (autrefois sous la prééminence du 
Japon, maintenant sous celle de la Chine). Et 
ce camarade me reproche, en conséquence, de 
ne pas av.air parlé de la Chine dans mon récent 
article sur « l'Empire et nous ». 
Ce reproche provient de ce qu'un mot de mon 

article avait échappé au « vieil abonné » : 
le mot blanc. C'est uniquement du partage en- 

(1) Cependant, pour tout ce qui concerne les réfor­ 
mes agricoles russes, l'expérience nous a appris à être 
très prudents. 



tre les empires du « monde blanc » que j'en­ 
tendais parler ; dès lors, l'Asie, pour le mo­ 
ment du moins, n'avait rien à y voir. 

Mais reprenoris la question dans son ensem­ 
ble, je crois que cela en vaut la peine. 

Telles que les choses se présentent aujour­ 
d'hui il - semble bien que l' « unification du 
monde » comportera deux phases, qui, bien en­ 
tendu, s'enchevêtreront plus ou moins. La premiè­ 
re, au beau milieu de laquelle nous sommes, 
consiste dans la constitution de plusieurs grands 
empires régionaux : la seconde verra ces em­ 
pires régionaux se fondre en un seul empires 
mondial cette fois. 

Dans l'excellent petit livre que Guérin vient 
de publier chez Gallimard sur l'anarchisme, je 
cueille cette citation de Bakounine : 

« L'avenir appartient en première ligne à la 
constitution de l'inter-nationalité européo-améri­ 
caine. Plus tard, beaucoup plus tard, cette 
qrande nation européo-américaine se confon­ 
dra orqaniquement avec l'agglomération asia­ 
tique et africaine. » 
Cette prévision du révolutionnaire russe me 

semble tout à fait juste : la première partie est 
en passe de s'accomplir sous nos yeux, la se­ 
conde se réalisera egalement, mais beaucoup 
plus tôt, je crois, que Bakounine ne semblait le 
penser. 
Pour l'instant, tandis que la fusion de l'Orient­ 

européen sous l'égide russe est un fait accom­ 
pli, que celle de l'Occident européen et de 
l'Amérique s'avance à grands pas, celle de I'Ex­ 
trême-Orient, c'est-à-dire de l'Indochine, de la 
Chine et des qrqnds archipels côtiers : Japon, 
Philippines, Indorîésie est fortement retardée du 
fait qu'il s'agit d'abord de décider si elle se fera 
sous I'éqide . de la Chine, ou sous celle de 
l'Amérique/ · 
Ce n'est sans doute que lorsque cette ques­ 

tion préalable sera réqlée que nous entrerons 
œlors pleinement dans l'ère qui rappellera celle 
des « ·royaumes combattants » du 3° siècle, à ce­ 
la près qu'il ne s'agissait alors que de royaumes 
combattant pour l'unification de la Chine, tan­ 
dis que, cette fois, il s'agira d'empires se bat­ 
tant pour l'unification du monde. 
Quel sera le résultat ? Je ne m'avancerai 

certes pas. à le prédire ; je me permettrai seu­ 
lement de rappeler une opinion que j'ai expri­ 
mée il y a déjà bien longtemps et qui me 
semble conjecturer l'avenir de l'Asie. Lorsque 
lP. Japon était la puissance dominante de l'Ex­ 
trême-Orient, je disais que la condition peut-être 
suffisante, mais en tous cas nécessaire pour que 
lfl Japon devienne le maître du monde, était 
qu'il s'unisse d'abord avec la Chine. Seule, à 
mon avis, l'union de ces deux grands Etats, 
pouvait contrebalancer, puis dépasser la puis­ 
sance, soit de l'Amérique, soit de la Russie. Je 
n'ai pas changé d'opinion. Tant que la Chine 
restera séparée du Japon et demeurera plus ou 
moins son ennemi, tout ce qu'elle pourra faire 
sera de se maintenir à l'abri de la domination 
américaine, et, il n'est même pas sûr qu'elle y 
parvienne. 

Par contre, le jour où l'empire américain ou 
l'empire russe, ou même leur alliance aurait 
à faire face au milliard d'hommes que représen­ 
terait l'union sine-japonaise, avec l'intelligence 
des uns et la prodigieuse faculté d'adaptation 
dse autres, un empire mondial qui se ferait sous 
l'égide de l'Asie me semble l'hypothèse la plus 
probable. 
Cette union de la Chine et du Japon est-elle 

possible dans un avenir qui ne soit pas trop 
éloigné. Bien malin, ici aussi, qui saurait le 

dire ! Une seule chose est sûre, c'est que Chi­ 
nois et Japonais sont loin présentement de se 
porter dans leurs cœurs ; cependant leur ani­ 
mosité réciproque est-elle plus grande uqe celle 
qui divisait Français et Allemands il y a seule­ 
ment trente ans ? 

En tous cas, il convient de se rappeler qu/il 
existe présentement au Japon des partis so­ 
cialistes très importants, très agissants, capa­ 
bles d'orqaniser de puissantes manifestations 
de messe. et qui. semble-t-il, ne connaissent 
point la dégénérescence, tant dans les princi­ 
pes que dans l'action, que subissent depuis, dé­ 
jà longtemps les partis socialistes européens. 
Il n'est donc pas exclu que dans un temps pas 
très éloigné, ces partis socialistes ne parvien­ 
nent au pouvoir et soient alors à même de réa­ 
liser cette union Chine-Japon qui, seule, sera 
capable de disputer aux Américains et aux Rus­ 
ses l'hégémonie mondiale. 

*** 
Mais, dirœ-t-on, que devient dans tout cela 

le socialisme ? Que peut-il y avoir de bon pour 
la classe des travailleurs, pour tous les exploi­ 
tés, et particulièrement pour ceux d'Occident, 
dans cette lutte pour la domination du monde ? 

Ici encore, bien malin qui saurait le dire. ! 
Cependant, constatons un fait : la Russie, et 

plus encore la Chine, ne sont sorties du féo­ 
dalisme et du capitalisme que par le biais 
d'une lutte nationale. C'est en luttant pour l'in­ 
dépendance à l'égard du capital étranger que 
Russie et Chine ont été amenées à constituer 
des sociétés qui ne· soient pas établies sur la 
buse de la propriété privée : Il se pourrait qu'un 
phénomène analoque se produise en Occident. 
La Russie et la Chine n'ont assuré leur indé­ 
pendance nationale qu'en mobilisant à l'extrê­ 
me les couches les plus profondes de leurs 
populations et cette mobilisation n'a réussi que 
parce qu'on fit entrevoir aux exploités un ave­ 
nir meilleur du fait d'une refonte complète des 
bases de la société. 
Qui sait s'il n'en sera pas de même, mutatis 

mutandis, pour nous autres Occidentaux ? Si, 
pour éviter la domination asiatique, l'Occident 
ne sera pas amené à réaliser chez lui. sous 
une forme à déterminer, le socialisme, chose 
indispensable pour que le peuple accepte de 
se battre. 
Dans ce cas, la destruction du capitalisme, 

l'institution d'un régime social nouveau, trans­ 
formant profondément la condition du travail­ 
leur, serait alors chez nous, comme elle l'a été 
à notre Orient, une sorte de sous-produit de 
la lutte pour l'indépendance nationale. 

Il me semble en tous cas bien certain que les 
deux sortes de luttes, celles relatives à l'empire 
du monde et celles relatives à l'émancipation 
des travailleurs seront en Europe et en Amé­ 
rique, comme ce fut le cas en Russie et en Asie, 
inséparables l'une de l'autre. 

Jadis l'on pensait que l'élimination préalable 
des luttes nationales était la condition de l'avè­ 
nement du socialisme, on peut se demander 
aujourd'hui si ce ne sera pas tout le contrœire: 
si le socialisme ne sera pas le produit de luttes 
impériales. 
Processus paradoxal, certes 1 
Mais le paradoxe n'est-il pas la loi du réel ? 

Il y a deux millénaires et plus, !'Ecclésiaste, je 
crois, proclamait que « les lois de l'Eternel sont 
impénétrables ». Disons, en langage plus mo­ 
derne, mais sans que cela explique peut-être 
mieux les choses, que c'est par voie dialectique, 
par une série de contradictions, que les nécessi- 
tés sociales se réalisent. R. LOUZON. 
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